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L'INTEGRATION ENTRE PAYS INEGALEMENT DEVELOPPES DANS LA
REGIONALISATION DE L'ECONOMIE MONDIALE.
UNE ANALYSE COMPARATIVE
Les accords d’intégration régionale ont connu dans les années 1980-1990 un regain d’intérêt.
Ces zones élargies, renforcées ou en cours de constitution, regroupent fréquemment des pays
situés à des niveaux de développement sensiblement différents.
En Europe, l’intégration des pays «  riches  » est en voie d’achèvement et la question de
l’élargissement concerne, pour l’essentiel, des pays dont l’économie est située à des niveaux
de développement inférieurs à la moyenne européenne. Même si l’intégration européenne a,
jusqu'à maintenant, été principalement fondée sur une logique d’ouverture entre pays aux
structures proches, il est aujourd’hui possible de dresser le bilan, d’ailleurs contrasté, de cinq
expériences d’intégration entre pays ou régions inégalement développés  avec l’intégration
« originelle » de l’Italie (1957), puis de l’Irlande (1973), de la Grèce (1981), de l’Espagne et
du Portugal (1986) et, enfin, de l’ex - RDA (1990).
Autour des Etats - Unis, l’accord ALENA, entré en application le 1° janvier 1994, a associé
deux pays « riches » à un pays « pauvre », le Mexique, dont le revenu par tête ne représentait
que 15% de celui des Etats-Unis. Malgré le faible impact attendu sur l’économie des Etats -
 Unis, des réticences se sont exprimées dans ce pays du côté, notamment, des syndicats de
travailleurs et des « environnementalistes ». Un certain nombre de faiblesses sont apparues
avec la crise du peso de décembre 1994, la forte récession qui a suivi au Mexique et la
persistance de l’immigration clandestine. Ces difficultés ont sans doute contribué à ralentir le
rythme de réalisation d’une Free Trade Area of the Americas (FTAA) prévue pour 2005 et qui
concerne 34 Etats américains. Les autres pays d’Amérique latine, comme le Chili ou
l’Argentine, doivent aujourd’hui clarifier leur stratégie par rapport à une perspective
d’intégration de type Alena, arrimée aux Etats-Unis, ou à une intégration plus régionale, de
type Mercosur, qui associerait des économies moins hétérogènes même si, dans cette dernière
zone de libre échange, créée en 1991, et qui regroupe cinq pays (compte tenu de l’association
du Chili, effective depuis juillet 1996) les écarts de revenus sont néanmoins d'un à cinq entre
le plus pauvre - le Paraguay - et le plus riche - l’Argentine - (mais d'un à deux entre les deux
plus grands, l’Argentine et le Brésil).
En Asie du sud-est, les écarts de développement apparaissent encore plus importants. Certes,
l’évolution de l’ASEAN vers la formation d’une zone de libre-échange fait participer une
partie de l’Asie à ce mouvement d’intégration régionale entre pays différents. Néanmoins,
cette zone écarte les « géants » de la région (Chine, Corée, Japon, Taïwan) et les accords
institutionnels restent très en retrait par rapport au mouvement d’intensification des flux
commerciaux et, surtout, d’investissements directs à l’intérieur de la zone.
La configuration qui vient d’être décrite, semble accréditer la thèse d’une décomposition
« tripolaire » ou « triadique » du Monde. Cette approche ne doit pourtant pas cacher les projets
de coopération, sinon d’intégration, inter-zones. L’APEC, qui associe ainsi trois continents -
Asie, Amérique, Océanie- peut exercer un effet catalyseur sur l’accélération du processus
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mouvement plus large d’intensification des relations économiques entre les grands pays
riverains du Pacifique. Si les propositions formulées en faveur d’un traité de libre-échange
entre l’Amérique du Nord et l’Union européenne permettraient d’associer l’Alena à l’Europe,
celle  -  ci a renforcé ses relations avec des pays moins développés (pays ACP, accords
d’association ou de coopération avec les pays méditerranéens et le Mercosur et plusieurs pays
d’Amérique latine).
La démarche classique consiste à classer les différentes formes institutionnelles par intensité
d'intégration croissante/1 ce qui introduit un certain déterminisme dans le processus
d’intégration. Si cette décomposition s'applique assez bien à l'Union européenne, elle n'est pas
généralisable. Elle néglige les formes d’intégration qui apparaissent comme la conséquence
« spontanée » de la libéralisation unilatérale ou multilatérale, les accords préférentiels non
réciproques établis entre les pays industriels et les PVD, les accords bilatéraux de type
restriction volontaire des exportations (accords multifibres ou autres) et, enfin, les très
nombreux accords de coopération bilatéraux ou plurilatéraux qui contribuent à la convergence
des règles nationales dans les domaines relatifs au commerce, aux investissements, à
l’environnement, etc. Des structures de coopération de type OCDE ou APEC exercent, en
effet, des fonctions de coordination, de coopération et d'harmonisation. La liberté des
mouvements de capitaux qui relève, en principe, du marché commun, est souvent
concomitante à celle des biens  - comme dans l'ALENA - alors que la mobilité du travail reste
contrôlée. De même, des accords de libéralisation comme l'ALENA ont prévu des régimes de
protection de la propriété intellectuelle (ABOITES) en contrepartie d'une meilleure circulation
des techniques -brevets, licence,....-. L’intégration régionale apparaît souvent comme une
alternative aux flux migratoires dont la stabilisation a été une motivation essentielle de
l’ALENA. Dans un certain nombre de cas, il est vrai exceptionnels, l’intégration monétaire ne
se situe pas à la fin mais au début du processus (zone franc, unification allemande).
L’absence de déterminisme dans le processus d’intégration régionale conduit à tenter de
regrouper différentes expériences même si chacune conserve sa spécificité. Les principaux
exemples d’intégration régionale entre pays situés à des niveaux de développement différents
permettent alors de distinguer deux grandes formes d’intégration qui obéissent à des logiques
et à un processus spécifique : l’intégration institutionnelle classique telle qu’elle a été mise en
œuvre en Europe ou en Amérique latine et l’intégration « spontanée » telle qu’elle pourrait se
réaliser en Asie. La première section visera à préciser cette distinction et à décrire les
caractéristiques de différentes expériences d’intégration régionale entre pays inégalement
développés.
A priori, plus les pays sont différents, plus l’intégration favorise la spécialisation des
économies et donc une utilisation plus efficace des ressources. Néanmoins, ces différences ne
concernent pas uniquement les revenus, mais également les techniques de production ou les
dotations en facteurs. De plus, cette vision classique des gains de l’échange se heurte aux
imperfections des marchés qui peuvent susciter des gains proportionnés non plus aux
différences mais, au contraire, aux similarités. Dès lors, un certain nombre de questions
peuvent être posées : l’intégration entre pays inégalement développés accroît - elle les chances
de voir les effets de création d’échange l’emporter sur les effets de détournement ? Si oui, les
                                                
1 Rappelons qu’elle distingue ainsi la zone de libre-échange, l’Union douanière, le marché commun et l’Union
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gains sont - ils mutuels ? Favorisent - ils la convergence des économies ? Pour apporter des
éléments de réponse à ces questions, la seconde partie traitera des effets de l’intégration.
Aux différences en terme de richesse sont souvent associées de fortes différences
réglementaires. Si les effets de spécialisation attendus d’une intégration entre pays différents
sont susceptibles d’accroître les gains de l’échange, ils sont en même temps perturbants et
susceptibles d’imposer des coûts d’ajustement élevés. D’où la tentation d’atténuer les
avantages comparatifs potentiels dont pourraient bénéficier les partenaires et, notamment les
pays moins développés. Ainsi, les effets de libéralisation de l’intégration régionale,
« créateurs » d’avantages comparatifs, doivent être mis en balance avec la convergence de
certaines règles institutionnelles, par exemple, en matière d’environnement, de droit social ou
de droit de la concurrence. De plus, la libéralisation associée à l’intégration peut provoquer
des comportements « non coopératifs » où certains pays chercheraient à se créer des avantages
comparatifs dans une sorte de « dumping » réglementaire. De plus, pour un « petit » pays (par
sa richesse ou son poids dans les échanges), l’adhésion à une zone qui dispose d’un pouvoir
de négociation peut constituer une motivation importante. La troisième partie traitera certains
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1.  LES FORMES DE L’INTEGRATION ECONOMIQUE ENTRE °PAYS
INEGALEMENT DEVELOPPES.
Depuis la fin de la seconde guerre mondiale, plus de 100 accords d'intégration régionale ont
été notifiés au GATT/OMC. Pourtant, les accords qui ont réellement donné lieu à une
intégration économique effective furent beaucoup plus rares. A l’inverse, comme en Asie de
l’Est et du Sud, l’intensification des échanges intra-régionaux s’est parfois réalisée
indépendamment de ce type d’accords.
Pour Machlup (1976), l’intégration économique se rattache fondamentalement à la division du
travail et elle implique la mobilité des biens et/ou des facteurs. Elle est liée à la discrimination
ou à la non-discrimination de traitement des biens et des facteurs (notamment en ce qui
concerne leur origine ou leur destination). Robson (1987, p.1) adopte une définition assez
proche : « Economic integration is basically concerned with efficiency in resource use, with
particular reference to the spatial aspect. Necessary conditions for its fullest attainment
include : (1) the freedom of movement of goods and of factors of production ; and (2) an
absence of discrimination amongst the members of the group ».
La notion d’intégration économique met l’accent sur l’allocation optimale des ressources. Les
gains de l’intégration sont alors liés, conformément à la théorie classique du commerce
international, aux différences en termes d’aptitude, de dotation factorielle, de préférences des
consommateurs ou de préférences collectives. Pourtant, l’intégration fait référence à une
homogénéisation qui n’est pas seulement la conséquence mécanique de l’échange, comme le
suggère, par exemple, le théorème d’égalisation du prix des facteurs, mais également le
résultat d’une volonté d’effacer certaines de ces différences, notamment lorsqu’elles sont
d’ordre réglementaire ou institutionnel.
La notion d’intégration fait donc également appel à l’idée d’agglomération et de fusion qui
créerait une irréversibilité. A contrario, la dislocation de la zone par l’abandon du système de
préférence et le retour à des barrières aux échanges, imposerait un coût durable aux
économies. Ainsi, les effets dévastateurs du protectionnisme généralisé des années 1930 tend
à démontrer que les grands pays industriels avaient, dans leur ensemble, déjà atteint un niveau
d’intégration élevé entre les deux guerres. De même, le coût de la transition supporté par les
pays de l’Est est proportionné au niveau d’intégration économique atteint par le bloc
d’influence soviétique.
Les définitions de Machlup et de Robson incluent le critère de préférence et donc de
discrimination. Cette discrimination est-elle institutionnelle (de type régime tarifaire
préférentiel) ou impliquée, de fait, par les distances physiques ou psychologiques qui séparent
les Etats ? L’absence de discrimination entre Etats membres implique-t-elle le maintien de
discrimination à l’encontre des autres pays faisant ainsi de la zone d’intégration une « zone de
préférence  » ou, selon la nouvelle terminologie des relations économiques internationales,
l’intégration peut-elle être « ouverte » en évitant les effets dits de « diversion » ?
Tinbergen (1965) qualifie d’intégration « négative » celle qui, fondée sur la libéralisation des
échanges, permet la levée des mesures discriminatoires et la suppression des obstacles à la
circulation des marchandises et, par extension, des facteurs. L’intégration «  positive  »
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des institutions existants et la création de nouveaux. Cette intégration « positive » a alors pour
fonction de promouvoir des objectifs propres à l’Union.
L’intensification des flux d’échange -commerciaux, financiers, monétaires-, accélérée ou non
par des accords régionaux, n’est pas en soi une preuve de l’intégration. Elle ne constitue un
bon indicateur que si elle accompagne le processus qui aboutit à la fusion, et donc à
l’élargissement de marchés segmentés. Le mouvement vers l’intégration implique alors une
tendance à l’égalisation du prix des biens et des facteurs à l’intérieur de la zone d’intégration
alors que des écarts seraient maintenus vis-à-vis du reste du Monde. La théorie du commerce
international nous enseigne que ce résultat peut être attendu de la parfaite mobilité des biens
entre les nations concernées même si les facteurs restent totalement immobiles (ou l’inverse
selon le théorème d’équivalence de Mundell, 1957). L’intégration commerciale réaliserait
ainsi une intégration économique «  apparente  » des marchés des facteurs. Néanmoins, ce
théorème d’égalisation du prix des facteurs ne décrit qu’une tendance longue nécessairement
perturbée par l’évolution historique des dotations factorielles et conditionnée par la réalisation
des hypothèses restrictives du modèle. Au contraire, une libre circulation des biens et des
facteurs devrait permettre de vérifier quasi-instantanément la réalité de l’intégration. Plus les
écarts de prix sont faibles entre deux pays par rapport aux écarts constatés avec le reste du
monde, plus ces pays sont « intégrés ». Pourtant, cet indicateur n’est pas aisément utilisable :
présence de biens et de facteurs non échangeables, désajustements des taux de change,
difficultés techniques liées au simple relevé des prix, coûts de distance et de transaction, etc.
De plus, cette comparaison se heurte à la réalité des frontières nationales et risque de faire
apparaître des régions ne relevant pas de la même souveraineté politique comme plus
intégrées que certaines des régions situées au sein d’une même nation. Néanmoins, la
comparaison des prix reste pertinente lorsqu’elle se limite aux marchés où ces difficultés
apparaissent de moindre importance. Ainsi, les marchés financiers seront considérés comme
d’autant plus intégrés que les écarts entre taux d’intérêt réels seront faibles avec, au moins,
des variations corrélées.
Nous adopterons ici une perspective large de l’intégration. En effet, comme le démontre le cas
asiatique, les complémentarités régionales peuvent se révéler suffisamment puissantes pour
entretenir un processus d’intégration en l’absence même d’accords de préférence explicites.
L’intégration est alors attestée par l’intensification du commerce, des flux d’investissements
directs, une certaine synchronisation des évolutions constatées sur les marchés et, finalement,
une interdépendance accrue des économies de la zone. Nous proposons donc de distinguer
l’intégration « institutionnelle » encadrée par des accords qui créent un régime de préférences
réciproques à l’intérieur de la zone de l’intégration « spontanée » qui repose sur la dynamique
des marchés.
1.1.  L’INTEGRATION INSTITUTIONNELLE.
L’intégration institutionnelle constitue la forme « classique » de l’intégration. Elle repose sur
des accords astreignants qui visent à réduire et, à terme, éliminer, des obstacles commerciaux
ou réglementaires aux échanges de biens, de services et de facteurs. Elle impose une
harmonisation des réglementations qui assure, au minimum, la viabilité de cette libéralisation
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Après avoir précisé les caractéristiques de l’intégration institutionnelle, nous examinerons
successivement les cas de l’Alena, de l’ASEAN, de la zone franc et des pays de l’Est.
1.1.1. Caractéristiques de l’intégration institutionnelle.
Comme l’écrivent Eichengreen & Kenen (1994), "Les accords régionaux [traduisent] une
quête vers l'homogénéité au détriment de l'universalité qui peut s'avérer nécessaire pour
atteindre un consensus et mettre en place de nouvelles règles". Cette remarque s’applique à
l’intégration institutionnelle. Plus précisément, celle-ci se définit par les caractéristiques
suivantes :
•   Elle crée, maintient ou renforce le caractère discriminatoire des politiques vis-à-vis des
pays tiers et institue ainsi une « zone de préférence ». L’intégration institutionnelle se prête
donc à une analyse à la Viner en termes d’effets de création et d’effets de détournement /2.
L’intégration institutionnelle est donc «  fermée  » en ce sens qu’elle ne tire pas sa
dynamique de la libéralisation multilatérale des échanges.
•   Cette « zone de préférence » est fondée sur une exigence de réciprocité dans la levée des
obstacles aux mouvements bilatéraux des biens, des services et des facteurs et, le cas
échéant, de la monnaie. Faute de cette réciprocité, de nombreuses zones de préférence
(pays ACP, pays bénéficiant du SGP) ne peuvent être considérées comme des zones
d’intégration puisqu’elles ne conduisent ni à l’égalisation du prix des biens et des facteurs,
ni à des interdépendances fortes. La frontière entre accords d’association ou de préférence
et zone de libre-échange, reste néanmoins floue /3.
•   Un certain nombre de règles communes nécessaires au bon fonctionnement des accords
préférentiels réciproques doivent être définies. Ainsi, la définition de règles d’origine est le
corollaire du caractère discriminatoire de l’accord d’intégration. De même, la libéralisation
des investissements directs implique une harmonisation des législations pour que celles - ci
autorisent, par exemple, les prises de contrôles par les investisseurs des autres pays de la
zone.
Cette intégration institutionnelle caractérise notamment l’Union Européenne, l’ALENA et le
Mercosur même si le contenu des accords, leurs modalités d’application et leurs objectifs sont
profondément différents.
1.1.1.1.  Intégration institutionnelle et intégration monétaire.
Dans ce type d’intégration, commerciale et financière, la question de la référence monétaire
est-elle inévitablement posée ? La réponse théorique est ambiguë.
                                                
2 Il y a effet de création en cas d’abandon d’une production à coût élevé au profit d’un pays de la zone à coût
moindre et effet de détournement en cas de substitution d’un approvisionnement à coût élevé au profit d’un pays
de la zone et au détriment d’un pays tiers à coût moindre.
3 Si l’article XXIV du GATT/OMC autorise la constitution de zones de libre-échange, elle ne permet qu’à titre
dérogatoire la constitution de zones « fermées » (réservés à certains pays choisis sur des critères géographiques)
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La théorie des « zones monétaires optimales » (Mundell, MacKinnon, etc.) conclut en faveur
d’une Union monétaire dans les situations où la variation des taux de changes ne constitue pas
un instrument d’ajustement suffisamment efficace pour contre-balancer l’avantage des
changes fixes. Ainsi, l’Union monétaire peut être envisagée dans les pays qui connaissent des
chocs symétriques ou, à défaut, lorsque d’autres procédures d’ajustement, comme la mobilité
des facteurs de production voire une politique budgétaire commune, peuvent être utilisés.
De ce point de vue, une intégration régionale entre pays inégalement développés et aux
avantages comparatifs très marqués, accentuerait la spécialisation inter-sectorielle des pays
membres et créerait ainsi des dissymétries structurelles défavorables à l’Union monétaire.
Ainsi, une baisse du prix relatif mondial des biens agricoles impliquerait une dévaluation de la
monnaie des pays spécialisés dans ce secteur par rapport aux monnaies des pays spécialisés
dans les secteurs industriels ce qui est par définition impossible dans une Union monétaire.
Au contraire, l’intégration commerciale « pousse » à l’Union monétaire si elle favorise des
convergences structurelles. Il en est de même si l’intégration institutionnelle s’étend à la
mobilité des facteurs de production (travail, capital) voire, sur le modèle américain, à la mise
en place d’une politique budgétaire commune (sur ce point, voir Bayoumi & Eichengreen,
1992 et 1993) /4.
Pourtant, la justification du projet d’Union monétaire a moins puisé ses références dans ce
débat classique que dans les théories de la politique économique. Le rapport Padoa-Schioppa
(1987), qui évoquait les implications monétaires du Marché unique, faisait ainsi allusion au
«  triangle d’incompatibilité  » de Mundell. En effet, la libéralisation des mouvements de
capitaux reste compatible avec l’indépendance des politiques monétaires, mais à condition de
renoncer à la fixité des taux de change. Or, la volatilité des taux de change, d’ailleurs
amplifiée par les mouvements de capitaux, était considérée comme susceptible de perturber
les échanges commerciaux et, finalement, de remettre en cause le marché unique et
l’intégration commerciale. La justification « européenne » de la monnaie unique repose donc
sur un certain scepticisme à l’égard de la fonction équilibrante des marchés des changes.
Cette crainte a conduit l’Europe à s’orienter vers une Union monétaire alors que l’ALENA
n’inclut pas de perspectives d’intégration monétaire. Les différences seront pourtant nuancées
(voir ci - dessous) du fait même de la forte implication des Etats - Unis dans la régulation des
cours du peso mexicain.
Ces approches considèrent néanmoins, que l’Union monétaire est au plus, un aboutissement
de l’intégration institutionnelle. Elle n’en est à aucun cas une prémisse. On peut néanmoins
rappeler deux contre-exemples, qui seront évoqués ultérieurement et qui concernent les
relations entre des pays inégalement développés  : la zone-franc et l’unification monétaire
allemande.
                                                
4 Cette alternative est néanmoins ambiguë sur l’opportunité du « fédéralisme » budgétaire. On peut, en effet,
opposer l’effet redistributif du budget américain qui plaide en faveur d’une politique budgétaire centraliése, au
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1.1.1.2.   Intégration institutionnelle et intégration régionale.
Les définitions de l’intégration institutionnelle n’impliquent pas une approche régionale de
zones d’intégration. Ainsi, le GATT répond à notre définition de l’intégration institutionnelle.
Non seulement, les textes prévoient la levée des obstacles aux échanges, mais ils imposent un
cadre réglementaire commun pour les questions directement liées au commerce (règles
d’origine, règles techniques et sanitaires, évaluation en douane, dumping, etc.). Ils concernent
également des pratiques qui interviennent moins directement comme, par exemple, les
subventions. Même le critère de discrimination a longtemps été respecté puisque les pays non
contractants (pays socialistes, nombreux pays du Moyen-Orient et d’Amérique latine, etc.) ne
bénéficiaient pas des avantages consentis aux parties contractantes. Néanmoins, la
multiplication des adhésions rendra résiduelle la part du commerce réalisée par des pays non
membres de l’OMC.
Si l’intégration institutionnelle n’impose pas, en soi, une logique régionale, les considérations
géopolitiques ou géoéconomiques tendent, généralement, à la réintroduire. Au-delà de ses
aspects économiques, l’intégration institutionnelle repose donc également sur un « projet »
politique visant, par exemple, à renforcer la stabilité politique de la région. Les considérations
géopolitiques, évidentes en Europe, notamment dans l’intégration des pays du Sud (Grèce,
Espagne, Portugal) et des PECO (CHAVIGNY), se sont également révélées essentielles dans la
négociation de l’ALENA. BAUDASSE  & MONTALIEU  [1] rappellent ainsi certains des
éléments qui ont motivé l’accord : longue frontière commune, forte immigration. Malgré ces
préoccupations, les auteurs constatent que les avancées du Mexique dans la voie de la
démocratisation n'ont pas empêché une instabilité politique qui a été un des détonateurs de la
crise financière de 1994. Par ailleurs, les pays du Mercosur sont intervenus pour éviter une
tentative de coup d’Etat militaire au Paraguay (avril 1996). Comme dans l’Union européenne,
la démocratie est devenue une condition formelle de l’appartenance à la zone.
1.1.1.3.   Intégration institutionnelle et écarts de développement.
A priori, la similarité dans les niveaux de développement n’implique pas la similarité des
économies en termes, notamment, de coûts de production. Le Canada, les Etats-Unis ou les
Pays-Bas qui ont des revenus par tête similaires n’ont pas la même structure d’avantages
comparatifs. Néanmoins, les écarts renvoient souvent à des différences structurelles avec, dans
les pays les plus pauvres, un poids plus important de la part de l’agriculture et des productions
primaires dans la population active, un coût plus faible de la main d’oeuvre non qualifiée en
termes absolus mais, sans doute également, en termes relatifs (par rapport au prix de la main
d’œuvre qualifiée et du capital), un prix relatif des services abrités en principe plus bas
(Balassa, 1964), une moindre accumulation des connaissances techniques et des structures de
consommation plus orientées vers les produits fondamentaux, etc.
L’intégration entre pays inégalement développés a alors un avantage évident : elle permet de
faire jouer les effets de réallocation grâce à une plus grande spécialisation intersectorielle.
Mais les coûts d’ajustement ou les coûts sociaux peuvent inciter les pays à négocier également
sur les garde-fous institutionnels. L’analyse des accords et traités qui relèvent de l’intégration
institutionnelle, comme le Traité de Rome, le Marché Unique ou l’Alena, montre que la
convergence institutionnelle va, en général plus loin que ne l’exige la simple élimination des
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fonctionnement de l’accord de préférence réciproque et la protection du caractère
discriminatoire de la zone, mais également de prévenir des pratiques qui auraient pour
conséquence d’influencer la structure des avantages comparatifs à l’intérieur de la zone. Ainsi,
les accords d’intégration régionale contiennent des dispositions relatives, notamment, aux
politiques de la concurrence, à l’environnement, au régime social, à la fiscalité. L’intégration
institutionnelle poursuit alors deux objectifs, a priori contradictoires, mais rendus compatibles
par la « formalisation » de l’accord : éliminer des obstacles aux mouvements de biens, de
services et de facteurs tout en imposant des garde-fous qui limiteront à la fois le caractère
perturbateur de la réallocation des ressources et «  nivelleront  » les conditions de la
concurrence. Ces points seront plus précisément abordés dans la troisième partie.
1.1.2. L’intégration institutionnelle dans l’ALENA /5
Au Mexique, les premières mesures de libéralisation sont adoptées dès 1983. Ces réformes
structurelles font partie du plan d'urgence conçu par le F.M.I. et la Banque Mondiale pour
éviter l'effondrement de l'économie. Cette politique d’ouverture est réaffirmée avec l’adhésion
du Mexique au GATT en 1986. L'ouverture commerciale accompagne et complète les
réformes sectorielles, la libéralisation financière et les réformes fiscales. Le gouvernement
mexicain mène alors un programme important de réorganisation de sa structure productive, à
travers une ouverture au capital étranger, la privatisation de nombreuses entreprises et le
développement de la concurrence. Les négociations en vue de la constitution de l’ALENA
sont ouvertes officiellement en juin 1991 et s'achèvent le 12 août 1992. Sa date d'entrée en
vigueur étant fixée au 1er janvier 1994.
Ainsi, l’ALENA correspond à la définition d’une intégration institutionnelle, zone de
préférence réciproque fondée sur une harmonisation minimale des règles. Celle-ci se prolonge
par des dispositions de mise à niveau réglementaire dans les domaines, notamment, de la
propriété intellectuelle, de l’environnement et des politiques sociales (ces derniers aspects
seront traités dans la troisième partie).
1.1.2.1.   L’Alena comme zone de préférence.
L'ALENA crée une zone de préférence régionale. Elle a pour objectif explicite d'éliminer les
obstacles au commerce, de promouvoir la concurrence loyale, d'augmenter les possibilités
d'investissement, de protéger la propriété intellectuelle et de favoriser la coopération trilatérale
entre les Etats-Unis d'Amérique, le Canada et le Mexique. Ainsi, les dispositions de l'ALENA
sur les textiles et les vêtements auront préséance sur les clauses de l'Arrangement multifibres
et les autres accords sur les produits textiles conclus par les pays membres. L’accord porte
également sur les investissements qui se voient reconnaître le principe du «  traitement
national » et de la clause de la nation la plus favorisée. Néanmoins, l’Alena a été négocié
avant les accords de Marrakech dont certaines dispositions réduisent la portée
« préférentielle » de l’accord.
                                                
5 Cette section est fondée sur certaines parties de la contribution de BAUDASSE & MONTALIEU « La convergence
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1.1.2.2.  L’Alena et la réciprocité.
De fait, les pays moins développés disposent de délais supplémentaires pour la mise en place
des mesures de libéralisation (c’est le cas dans l’OMC, l’Union européenne pour le marché
unique, le Mercosur vis - à - vis de l’Uruguay, etc.).
Pour le Mexique la mise à niveau a commencé au milieu des années 1980. La réforme de
juillet 1985 réduit les restrictions quantitatives aux importations en ramenant les pics tarifaires
de 100 % à 50 %. Néanmoins, un système de production manufacturière non dédouanée
(maquiladoras) existait déjà depuis 1965 et permettait à des entreprises étrangères de
transformer des produits destinés à la réexportation vers les Etats-Unis sans que les produits
importés au Mexique ne soient soumis à un droit d'importation. En 1991, ce système
employait plus de 16 % de la main-d'oeuvre manufacturière.
L'ALENA va beaucoup plus loin. Elle vise à annuler graduellement, au cours d'une période de
transition, tous les droits de douane entre les pays membres. Pour la majorité des produits, ces
droits seront supprimés soit immédiatement soit progressivement en 5 ou 10 étapes annuelles.
Pour les produits « sensibles », les droits de douanes seront éliminés sur une période pouvant
aller jusqu'à 15 ans. De plus, les trois pays lèveront les prohibitions ou restrictions
quantitatives appliquées à la frontière tels que les contingents et les licences d'importation.
L'ALENA interdit aux trois pays signataires d'appliquer des taxes ou des restrictions
quantitatives aux exportations. Néanmoins, des exceptions existent en matière d'importations
lorsqu'il s'agit de préserver la santé et la vie des personnes et des animaux ou de protéger
l'environnement et, pour le Mexique, en matière d'exportations afin de combler une pénurie de
denrées alimentaires ou de produits de base. De plus, le rythme de la libéralisation peut-être
différencié par pays et par secteurs, comme, par exemple, dans l’industrie automobile.
L’objectif reste néanmoins la libéralisation, d’ici dix à quinze ans, des secteurs concernés, qui
incluent, d’ailleurs, l’agriculture et les principaux services (transports, télécommunications,
services financiers).
Parallèlement à la libéralisation commerciale, le Mexique a réduit depuis 1984, les obstacles
aux investissement directs étrangers (IDE). Avant la conclusion des négociations de l'ALENA,
d'importantes restrictions étaient encore présentes : des activités restent la propriété de l'Etat
(énergie), certaines étaient réservées aux ressortissants mexicains (radio-télévision,
transports...) et d'autres n'admettaient qu'une participation étrangère minoritaire (services
financiers, télécommunications, industries minières...). La question centrale de l'ALENA était
donc de savoir dans quelle mesure le Mexique accepterait de s'aligner sur les pratiques de ses
deux voisins. Le gouvernement mexicain a exclu des négociations l'essentiel des activités du
secteur énergétique. La libéralisation des codes d'investissement n'est que partielle dans le
transport maritime, les télécommunications de base, la pêche. Des exclusions importantes sont
d’ailleurs préservées dans chaque pays (les services sociaux et de santé dans les trois, la
culture et la distribution de l'eau au Canada, etc.).
Dans d’autres domaines, la libéralisation implique la levée d’obstacles de nature
réglementaire. Ainsi, dans le domaine financier, la difficulté majeure rencontrée par les
négociateurs a été de faire face à des modes de régulation différents dans les trois pays. Pour
l'essentiel, le Canada et le Mexique ont développé un modèle de banque à vocation multiple
alors que la loi Glass-Steagle interdit aux établissements américains de s'engager dans les
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Canada et par l'Etat fédéral dans les deux autres pays. Enfin, le degré de concentration est
faible aux Etats-Unis et plutôt élevé au Mexique et au Canada. Dans ce contexte, il est
difficile d'envisager une intégration financière poussée selon un schéma européen. L'ambition
est ici plus mesurée puisqu'il s'agit d'encourager le commerce et l'investissement par la liberté
d'échange et d'établissement. L’accord prévoit quatre points fondamentaux : la sauvegarde des
approches régulatrices nationales, l'exportation de services financiers, l'implantation à
l'étranger, les procédures de résolution des différends. La préservation de la souveraineté
nationale était une exigence du Canada et du Mexique afin de conserver la maîtrise de la
politique monétaire et du change. La liberté de commerce est reconnue à travers la possibilité
donnée à chaque résident de la zone de s'adresser à tout fournisseur localisé dans l'un des trois
pays. Le droit d'établissement a donné lieu à des négociations pour déterminer les procédures
d'implantation : par la création de filiales séparées ou par de simples succursales. L’avancée la
plus importante a cependant été d'accorder le traitement national, permettant à toute firme de
la zone de bénéficier des meilleures conditions d'implantation. Ces progrès sensibles réalisés
dans le domaine financier n'en restent pas moins incomplets. Pour les Canadiens, la seule
restriction concerne les compagnies d'assurances et leur gestion du risque sur les non-
résidents. Les Etats-Unis limitent l'application du traitement national. Enfin, le Mexique
définit des plafonds de participation étrangère au capital des sociétés financières, aussi bien au
niveau individuel que pour l'ensemble des non-résidents.
1.1.2.3.  Alena zone de discrimination.
Pour BAUDASSE & MONTALIEU [1], ces limitations sectorielles ne doivent pas faire oublier
que la restriction essentielle concerne les pays hors-zone. Le caractère discriminatoire de
l’ALENA implique ainsi la définition de règles d'origine communes. Elles sont définies infra
pour chaque catégorie particulière de produits. En vertu d’une clause de minimis, un produit
sera considéré comme un produit nord-américain si la valeur des matières non originaires ne
dépasse pas 7% de son prix ou de son coût total. Ces règles d'origine font de l'ALENA un
instrument partiellement défensif.
1.1.2.4.  Alena et taux de change.
De toute évidence, les pays de l’Alena ne constituent pas une zone monétaire « optimale » :
contrôle des flux migratoires, hétérogénéité des structures et des spécialisations. Bayoumi &
Eichengreen (1994) ont ainsi montré que les chocs d’offre étaient moins corrélés dans cette
zone qu’en Europe.
L’absence d’accord formel ne signifie pourtant pas l’indépendance des systèmes monétaires.
De fait, dès 1988, et donc avant la mise en place de l’ALENA, le Mexique avait adopté un
régime de parité glissante vis-à-vis du dollar (cf annexe 2 de BAUDASSE & MONTALIEU [1]).
En effet, depuis le début du « sexennat » Salinas (1988), une politique d’ancrage du peso
mexicain au dollar américain a été menée. Celle-ci a permis en particulier de ramener
l'inflation mexicaine de 132% par an en 1987 à 6,9% en 1993. A partir d'octobre 1992, le
Mexique décide de maintenir le taux de change dans une bande de fluctuation dont le plancher
est fixé au taux en vigueur en novembre 1991, tandis que le plafond de la bande de fluctuation
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Dans quelle mesure, la mise en place de l’Alena a  -  t  -  elle déstabilisé le système de
change ? /6
Une des idées couramment admise est que la crise mexicaine trouverait son origine dans la
surévaluation du peso dont la dépréciation n’aurait pas suivi le rythme de l’inflation. Ainsi,
pour le FMI (Camdessus, 1995), le peso se serait apprécié de 76% en terme de taux de change
effectif réel entre fin 1987 et fin 1993. Comme en Europe avec les crises monétaires de 1992-
93, les marchés financiers auraient donc contribué, quitte à l’amplifier, à un ajustement refusé
par les responsables. En effet, les deux parties pouvaient trouver leur compte dans cette
surévaluation. D’une part, elle atténue les effets des écarts dans les coûts salariaux, d’autre
part elle maintient le pouvoir d’achat international des salaires mexicains et assiste la
politique anti  -  inflationniste du gouvernement. On retrouve d’ailleurs cette tentation de
surévaluation dans des expériences aussi différentes que le système monétaire européen (lors
de l’entrée de la peseta espagnole, de l’escudo portugais et de la livre anglaise et la non
correction de la lire italienne), la zone franc ou l’unification économique de l’Allemagne (voir
infra)..
Ce point de vue est toutefois contesté par un certain nombre d’analystes. Sachs & alii (1996)
notent que, du fait de la dépréciation du dollar par rapport au yen et au mark, le taux de
change effectif de la monnaie mexicaine s’était moins appréciée que le taux de change
bilatéral peso/dollar US. Pour Gil  -  Diaz & Carstens (1996), la surévaluation, qu’ils ne
retrouvent pas dans leurs propres calculs, serait contredite par le dynamisme des exportations.
La crise viendrait alors d’une inadéquation entre la politique monétaire conduite par le
Mexique et certaines dispositions de l’Alena en matière, notamment, de libre circulation des
capitaux. En effet, la politique monétaire du Mexique s’est adaptée à l’ouverture économique
par une politique de «  stérilisation  » (d’ailleurs assez proche de la politique monétaire
allemande) qui consiste à durcir la politique du crédit en cas de gonflement des réserves en
devises et à la relâcher dans le cas inverse. Cette politique revient à concilier la stabilité de
l’offre de monnaie et des taux d’intérêt avec la stabilité du taux de change. En contrepartie,
ces variables ne peuvent plus concourir à l’ajustement. Elle s’oppose à deux autres types de
politiques  : la politique argentine de currency board qui laisse jouer les «  ajustements
automatiques  » en proportionnant la base monétaire aux réserves ce qui revient à faire
supporter la charge de l’ajustement à l’activité interne, ou la politique monétariste classique
d’ajustement externe par le flottement du change. Dans les pays d’Amérique latine, cette
politique libérale s’est souvent révélée incompatible avec l’objectif de lutte contre l’hyper-
inflation qui était devenue prioritaire au Mexique.
Au Mexique, le gonflement des réserves de change au début des années 1990 s’explique par
les flux de capitaux (91 milliards de dollars entre 1990 et 1993 d’après le FMI) facilitée par la
libéralisation de leurs mouvements. Pour les deux tiers, ces apports ont été constitués
d’investissement en portefeuille par nature plus volatiles que les investissements directs. Cet
afflux de capital a été, jusqu’en 1993, la contrepartie d’un déficit courant « gonflé » par des
importations massives de biens d’équipement et de biens intermédiaires qui, du fait de
l’ALENA, ne pouvait plus être maîtrisé par le recours classique de la protection à des fins
                                                
6 Le texte qui suit s’appuie sur Baudassé & Montalieu (1996) « Une note sur la crise du peso », Cahiers de
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d’ajustement de balance des paiements (exception pourtant prévue par le GATT). Cet
équilibre des finances extérieures est néanmoins rompu en 1994 avec le retournement des flux
financiers qui s’explique, notamment, par la hausse des taux d’intérêt américains et des
« accidents » politiques graves au Mexique. La nature de la politique de stérilisation a donc
été inversée : le prélèvement sur les réserves a donné lieu, en 1994, à une expansion du crédit
intérieur grâce notamment à l’émission d’emprunts indexés sur le dollar (Tesobonos). Cette
expansion du crédit serait alors moins la cause de la crise de balance des paiements que sa
conséquence. Deux raisons peuvent expliquer que le Mexique n’ait pas procédé à une
dévaluation plus précoce  : d’une part, la sauvegarde de la crédibilité de la stratégie de
désinflation et d’ancrage au dollar et, d’autre part, la crainte d’une accusation de « dumping
monétaire  ». L’ALENA pourrait donc avoir contribué à provoquer la crise du peso, et la
récession qui a suivi, à la fois en aggravant le déséquilibre de la balance des paiements
mexicaine et en accroissant le coût d’une révision de la politique de change.
Finalement, la crise du peso s’expliquerait moins par les forces de rappel de la parité des
pouvoirs d’achat que par les contraintes qui pesaient sur la politique monétaire du fait de deux
éléments liés spécifiquement à l’intégration entre pays inégalement développés :
- L’ampleur des mouvements de capitaux attirés par une rentabilité espérée du capital plus
élevée dans les pays «  émergents  » associée à une forte sensibilité des portefeuilles due,
notamment, à l’étroitesse du marché financier. Cette situation, dont on a d’ailleurs craint la
propagation (effet Tequila), caractérise aujourd’hui les pays émergents qui ont accepté
d’ouvrir leur marché financier pour des raisons souvent liées, d’ailleurs, à leur endettement
extérieur.
- Une forte pression interne et externe en faveur de la stabilité des taux de change, certes
justifiée du point de vue de l’intégration commerciale dès lors que la dévaluation risquait de
surréagir par rapport aux différentiels d’inflation, mais qui apparaît incompatible avec
l’intégration financière. D’une certaine manière, la crise mexicaine confirme la pertinence du
triangle de Mundell et donc les préoccupations monétaires de l’Union Européenne dès lors
que sont préservés d’autres modes d’ajustement que le taux de change. La crise mexicaine de
1994-95 n’est donc évidemment pas sans analogie avec la crise des monnaies européennes de
1992-93 même si, dans les pays concernés, la gestion de la politique monétaire a moins hésité
à manier l’instrument des taux d’intérêt. Les pays les moins avancés d’Europe (Espagne,
Portugal et, dans une moindre mesure, l’Irlande) /7 partagent avec le Mexique, le fait d’avoir
maintenu un taux de change surévalué qui s’est traduit dans les deux cas par une crise sur les
marchés financiers et une dépréciation de la monnaie. Mais cette caractéristique a également
été partagée par des pays plus avancés comme l’Italie et le Royaume-Uni.
La crise du peso (décembre 1994) a montré que les Etats-Unis ne pouvaient se désintéresser
des questions de stabilité monétaire (l’engagement des Etats-Unis et des institutions
financières internationales consécutif à cette crise était estimé à 48 milliards de dollars mi -
 96). Ainsi, même si l’Alena ne comporte pas de dispositions en matière de taux de change, il
a imposé de fait une coopération entre les Etats-Unis et le Mexique en matière monétaire.
Avec des modalités très différentes, les conceptions européenne et américaine sont, de fait,
moins opposées que ce que laisse parfois entrevoir le dialogue américano-européen.
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1.1.3. L’intégration institutionnelle dans l’ASEAN /8
L’ASEAN (Association of Southeast Asian Nations) est une organisation, créée le 8 Août
1967 à Bangkok et qui fut dans un premier temps destinée à promouvoir une coopération
politique, économique et sociale entre les pays membres (Brunei, Indonésie, Malaisie,
Philippines, Singapour, Thaïlande). Comme le montre le tableau introductif, les écarts de
développement dans la région sont importants et les structures économiques très contrastées :
un petit pays «  pétrolier  » (Brunei), une ville-Etat (Singapour) et, aujourd‘hui, un pays à
régime communiste (Vietnam).
En 1977, un consensus se réalise autour de la proposition de l'Indonésie de créer une zone de
préférence tarifaire commerciale. Le PTA, (Preferential Trade Agreement), donne ainsi une
marge préférentielle de 10%, puis 50%, sur les importations en provenance d'un autre pays
membre pour des produits définis sur une liste proposée par les États mais l’effet de cet
accord sur le commerce intra-zone a été négligeable. En janvier 1992, l'ASEAN donne une
nouvelle impulsion à la coopération dans la zone en décidant la mise en place d’une zone de
libre-échange d’ici quinze ans, l'AFTA (ASEAN Free Trade Area). Ce projet concernait
initialement les échanges de marchandises. L'Indonésie a imposé que le mécanisme principal
repose sur l'adoption d'un tarif préférentiel effectif commun renforçant ainsi la réciprocité à
l’intérieur de la zone. Dans le cadre de la procédure accélérée, les droits de douane seront
ramenés à moins de 5% dans une période de sept à dix ans. Pour les autres produits, la
réduction doit s'effectuer dans une période de huit à quinze ans. Les pays se sont ainsi engagés
à ramener les droits de douane pour les biens produits à l'intérieur de l'ASEAN dans une
fourchette de 0 à 5% au 1er janvier 2008. Chaque pays est libre d'accélérer le rythme
d'application de cette mesure, notamment dans le cadre des procédures concernant des
échanges bilatéraux. Ils peuvent exclure des produits de façon temporaire ou durable, chaque
liste d'exclusion étant révisée au terme de huit ans d'application de l'accord.
Cette zone correspond bien aux trois critères de l’intégration institutionnelle. Pourtant, les
échanges intra-ASEAN représentent 16 à 18% du montant total des échanges de la zone, ce
qui reste relativement faible. Le poids de l'ASEAN dans les échanges mondiaux est passé de
3.3 à 4.6% et les échanges intra-zone ont progressé sensiblement au même rythme que les
échanges avec le reste du monde et moins rapidement que les échanges avec les autres pays
asiatiques. Les obstacles aux échanges restent élevés et le processus d’harmonisation est à
peine engagé. Contrairement à l’Union européenne, l'ASEAN est une structure décentralisée.
Les procédures sont complexes et leur vitesse d'application est différente selon les
nomenclatures de produits.
1.1.4. L’intégration en Afrique francophone/9.
L’intégration régionale dans l’Afrique francophone pose d’une façon presque extrême le
problème de l’intégration de pays situés à des niveaux de développement différents. D’une
part, l’existence de la zone-franc lie un pays industriel -la France- à des pays en
développement dont beaucoup appartiennent à la catégorie des pays moins avancés. Par
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ailleurs, les tentatives d’intégration régionale, réactivée à la suite de la dévaluation du franc
CFA (janvier 1994) impliquent des pays africains eux-mêmes hétérogènes. Le PNB par tête
ivoirien est ainsi trois plus élevé que le nigérien.













Bénin 5,20 294 20.300 20,3 28,7 70,2
Burkina Faso 9,95 186 23.000 12,6 22,7 41,1
Côte d'Ivoire 13,36 560 36.600 34,1 19,6 243,9
Mali 10,13 195 21.000 15,9 21,4 100,5
Niger 8,44 180 19.000 13,0 14,3 78,6
Sénégal 8,10 490 32.250 20,3 26,2 68,3
Togo 4,00 250 13.800 25,8 24,0 104,2
Total ou moyenne 59,18 327 - 24,2 21,9 123,4
LELART ; d’après Secrétariat du Comité Monétaire de la Zone Franc, La Zone Franc, Rapport annuel 1994. Les
ratios du service et du montant de la dette sont calculés pour 1993.
Michel LELART rappelle l’échec des très nombreux accords d’intégration régionale
expérimentés sur le continent africain /10. L’originalité de la zone-franc, par rapport à notre
analyse, est que, de fait, l’Union monétaire a fonctionné sans qu’elle soit l’aboutissement, ou
même le prémisse, d’une intégration régionale « institutionnelle » (au sens où nous l’avons
défini). Elle ne correspondait évidemment à aucun des critères de la zone monétaire optimale
du fait de la nature fortement asymétrique de la plupart des chocs susceptibles de survenir en
France et dans les pays africains concernés. Treize pays regroupés en deux sous-zones ont
bénéficié d’une monnaie stable, commune et parfaitement convertible du fait de l’engagement
de la France à l'égard de ses partenaires. Jusqu'en 1985 les performances des pays membres
ont ainsi été meilleures que celles des autres pays africains, en termes de taux de croissance
comme de taux d'inflation (Guillaumont & Guillaumont (éd.), 1988 ; Heidhues & Michelsen,
1995). La (tardive) dévaluation du franc CFA répondait à la dégradation de l'environnement
extérieur : baisse du prix des matières premières, dépréciation du dollar par rapport au franc
français. Contrairement aux pays voisins, les pays de la Zone Franc avaient, de plus, retardé
leur ajustement.
                                                
10 Parmi ceux-ci, citons la Communauté Economique de l'Afrique de l'Ouest (CEAO) avec la Côte d'Ivoire, le
Sénégal, le Mali, le Niger, la Haute-Volta et la Mauritanie ; la Communauté Economique des Etats de l'Afrique
de l'Ouest (CEDEAO ) qui regroupe seize pays, dont la CEAO et des pays anglophones (Ghana, Nigeria) ;
L'Union Douanière des Etats d'Afrique Centrale (UDEAC) regroupe les six pays qui font partie de la Zone Franc
en Afrique Centrale (Cameroun, Congo, Gabon, Tchad, Centre Afrique et Guinée Equatoriale) ; la Communauté
Economique des Etats de l'Afrique Centrale regroupe les mêmes pays plus le Zaïre, le Rwanda, le Burundi ; la
Zone d'Echanges Préférentiels (ZEP) a été créée en 1981 par quinze Etats d'Afrique de l'Est et d'Afrique Australe
qui ont signé un traité en 1993 pour établir entre eux un marché commun ; la Communauté de Développement de
l'Afrique Australe (CDAS) regroupe l'Afrique du Sud et une dizaine de pays voisins. En juin 1991, le sommet de
l'Organisation pour l'Unité Africaine (OUA) adoptait un traité visant à créer la Communauté Economique
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Les réflexions sur la constitution d’une zone économique qui prolongerait la zone franc ne se
sont engagées qu’à la fin des années 1980. Elles aboutissent à des projets de réforme du
système financier et de l’assurance (création de la Conférence Interafricaine des Marchés de
l'Assurance -CIMA- et de la Conférence Interafricaine de la Prévoyance Sociale -CIPRES-).
Toutefois, il s’agissait davantage de mettre en commun des ressources que d’encourager une
réelle intégration économique : mise en place d'un marché financier régional, création d'un
observatoire économique commun, (Afristat), ouverture de pôles régionaux de formation pour
les cadres, etc. L’effort a également porté sur l’harmonisation des droits nationaux et,
notamment, du droit des affaires (création de l’Organisation pour l'harmonisation en Afrique
du Droit des Affaires -OHADA-)
La crise du franc CFA et l’approfondissement de l’Union européenne ont créé l’occasion de
relancer le processus d’intégration régionale. Un premier traité (11 janvier 1994) transforme
l'Union Monétaire Ouest-Africaine (UMOA) en une Union Economique et Monétaire Ouest-
Africaine (UEMOA). Un second (16 mars 1994) met en place la Communauté Economique et
Monétaire de l'Afrique Centrale (CEMAC). Tous deux empruntent de nombreuses
dispositions au Traité de Rome, modifié par l'Acte unique et le Traité de Maastricht.
LELART passe en revue le premier traité du point de vue de  son organisation, de son contenu
et de son originalité (le second traité, qui concerne l’Afrique centrale lui est très proche, mais
sa mise en place est moins avancée). Les caractéristiques suivantes doivent être relevées.
•   L’organisation de l’UEMOA se rapproche de celle en vigueur dans l’Union européenne :
mise en place d'une Commission indépendante gardienne du Traité et dotée de pouvoirs
législatifs et exécutifs, création d’une Cour de Justice et d’une Cour des Comptes. Le
Traité de l'UEMOA prévoit, par ailleurs, l’institution d’un Parlement. L'Union disposera de
ressources propres, indépendantes des budgets nationaux. Celles-ci proviendront du
reversement automatique d'une fraction du tarif extérieur commun et des taxes indirectes
perçues par chaque pays. A terme, des fonds structurels devraient être constitués, mais les
dépenses seraient sans doute financées par des aides extérieures (dans le cadre de l'accord
de Lomé...) et par des emprunts. Si le Traité ne fixe pas d’échéance, certaines mesures sont
déjà programmées notamment l’institution du parlement de l'Union, des nouveaux organes
consulaires, des fonds structurels, l’instauration de la TVA., la mise en place de politiques
sectorielles.
•   En ce qui concerne le contenu, le traité de l'UEMOA permet de prolonger l’analogie avec
le traité de Rome et ses révisions successives. Il prévoit ainsi de créer un marché commun
doublé d'une union douanière  /11, d'harmoniser les législations des Etats membres,
d'instituer une coordination des politiques sectorielles nationales et, enfin, d'assurer la
convergence des performances et des politiques économiques des Etats membres. Le
marché commun impliquera non seulement l'harmonisation des normes techniques, mais
également leur reconnaissance mutuelle. Comme en Europe, le marché commun
s’accompagnera de la mise en place d’une politique de concurrence commune, d’une
                                                
11 La Conférence de Ouagadougou (mai 1996) a pris un acte additionnel aux termes duquel toutes les barrières
non tarifaires entravant les échanges entre les pays membres sont immédiatement levées. Les produits du cru et
de l'artisanat traditionnel circulent librement. A compter du 1er juillet 1996, l'importation des produits industriels
dits originaires et agréés est soumise à une taxe préférentielle communautaire. Le 1er janvier 1998, un tarif
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politique commerciale unique et de l'harmonisation des législations (exercice de certaines
activités ou professions, cadres réglementaires des activités industrielles et minières,
politiques fiscales et procédures budgétaires). Enfin, le Traité prévoit des politiques
sectorielles visant, notamment, l'agriculture, l'industrie et les mines, l'énergie, les transports
et les télécommunications, le développement des ressources humaines, l'aménagement du
territoire, l'amélioration de l'environnement.
•   L’originalité du traité vient de l’existence préalable d’une Union monétaire avec la France.
La liberté des mouvements de capitaux peut alors être instituée sans délai et sans
exception. De même, aucune mesure relative aux difficultés graves dans la balance des
paiements d'un Etat membre n’est prévue. En effet, l’Union monétaire crée une aide
mutuelle automatique de fait (qui peut d’ailleurs impliquer le financement par la France du
déficit global de la zone). Les différences entre le Traité de l'UEMOA et celui de
Maastricht sont alors plus importantes et reposent sur une conception assez radicalement
opposée des missions et du statut de la Banque centrale européenne. C'est le Conseil des
Ministres qui définira la politique monétaire et de crédit de l'Union. Il devra certes "assurer
la sauvegarde de la monnaie commune", mais également "pourvoir au financement de
l'activité et du développement des Etats membres" sans référence directe à la stabilité des
prix. Si le Gouverneur de la Banque centrale -la BCEAO- est nommé par le Conseil des
Ministres pour une durée de six ans, non renouvelables, le Conseil d'Administration
comprend deux administrateurs nommés par chacun des Etats "qui participent à la gestion
de la banque" (ce qui signifie que la France en nomme également deux) et qui y
représentent leur pays. De plus, la BCEAO contribue largement au financement des
Etats /12. Cette mission implique une coordination de la politique monétaire et de la
politique budgétaire qui, pour LELART, sera principalement assurée par la BCEAO. Le
Conseil de convergence de l'UEMOA examinera régulièrement l'évolution des soldes
budgétaires. D’après le Traité, la coordination des politiques sera effectuée ex ante, au
niveau des décisions et ex post, au niveau des résultats. Contrairement à l’Union
européenne, les pays disposeront tous des mêmes droits de vote dans chacune des instances
communautaires. Le Gouverneur de la BCEAO sera présent aux réunions de la
Commission, du Conseil des Ministres et de la Conférence des Chefs d'Etat.
Finalement, alors que la forme d’intégration de la zone-franc apparaissait très originale, le
traité de l'UEMOA, comme celui du CEMAC, visent à créer une dynamique d’intégration
institutionnelle à l’européenne. Il présente, néanmoins, une différence fondamentale : dans un
cas, le processus d’intégration économique a commencé par l’Union monétaire, dans l’autre, il
s’y achève. Si les évolutions en cours aboutissaient à un approfondissement réel de
l’intégration économique en Afrique, la comparaison de ces expériences pourrait laisser
penser qu’il n’existe pas d’étapes obligées. Différents parcours, qui se justifient par la
spécificité des situations, pourraient conduire, grosso modo, à des formes d’intégration
similaires. D’ailleurs, les critiques qui sont rappelées par LELART,  à l’encontre de ces
réformes, rappellent celles formulées en Europe à l’égard de l’Union monétaire : trop grande
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priorité accordée à la stabilité monétaire, insistance sur la convergence nominale plutôt que
sur la convergence réelle.
Une autre interprétation peut être donnée : les pays leaders -la France et l’Union européenne,
mais également les Etats-Unis dans l’Alena- tendent à imposer leurs propres normes
d’organisation à la zone dont ils suscitent la formation. Ce mimétisme n’est pourtant pas sans
dangers et LELART relève la spécificité bien connue des pays africains concernés : faiblesse de
l’échange intra-zone, ouverture insuffisante, niveaux de développement globalement très
faibles (mais néanmoins hétérogènes), absence de leadership (de type couple franco-
allemand).
1.1.5. Intégration des pays de l’Est.
Le PNB par tête des pays de l’Est (PECO) est plus bas que celui des pays les plus pauvres de
l’UE (Espagne, Portugal, Grèce, Irlande). L’écart avec les pays les plus riches est, dans
certains cas, plus élevé qu’entre le Mexique et les Etats-Unis. Néanmoins, ces pays n’ont pas
toutes les caractéristiques « structurelles » de pays moins développés ; ils bénéficient d’une
main d’oeuvre qualifiée et, souvent, d’une tradition industrielle forte. Une des questions qui
est posée est celle du passage à une intégration de forme planifiée et orientée vers l’Est à une
intégration fondée sur le marché et orientée à l’Ouest.
1.1.5.1.   Perspectives d’intégration des PECO /13
Depuis les sommets européens de Copenhague (juin 1993) et d'Essen (décembre 1994), le
principe de l'adhésion future des Etats d'Europe centrale (Hongrie, République tchèque,
Slovaquie et Pologne) et orientale (Bulgarie et Roumanie) à l'Union européenne est admis.
L'élargissement de l'Union européenne vers l'Est apparaît cependant plus difficile que
l'intégration des anciens membres de l'Association Européenne de Libre-Echange (AELE), en
raison des écarts de niveaux de développement.
D’ores et déjà, trois formes d’intégration peuvent être mises en évidence :
•   Des accords d’association avec l'Union européenne qui admettent une réciprocité limitée et
qui jouerait en faveur des pays de l’Est (ce point sera nuancé et précisé par la suite). Alors
que les bouleversements de 1989 avaient été salués par le programme PHARE et la
création de la BERD, les accords d'association n'ont pas prévu de mesures d'aide financière
pour favoriser les transferts nets de ressources vers les économies en transition.
•   Une intégration « institutionnelle » intra-zone qui regroupe les pays du groupe de Visegrad
(Pologne, Hongrie, ex-Tchécoslovaquie). La zone de libre-échange centre-européenne est
entrée en vigueur en 1993. En fait, il s’agit avant tout d’éviter que le commerce et les
investissements intra-zone ne se heurtent à davantage d'obstacles que celui avec l'Union
européenne. En effet, des règles d'origine strictes de même que des accords d’« expansion
volontaire à l'importation » ont pu réduire les incitations des firmes de l'Union européenne
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à s'implanter dans les Etats associés car les exportations vers d’autres Etats associés
auraient été plus difficiles à réaliser (Baldwin, 1994). L'accord de libre-échange centre-
européen atténue alors les inconvénients liés au bilatéralisme des accords d'association.
•   Une intégration commerciale de fait avec l’Union européenne de nature sans doute plus
«  spontanée  », même si les accords d’association ont pu jouer un rôle accélérateur. En
1993, un peu plus de 70 % des échanges de la Pologne et de l'ex-Tchécoslovaquie et
presque les deux tiers de ceux de la Hongrie, de la Roumanie et de la Bulgarie se réalisait
avec l'Union européenne à Douze (par comparaison, la France réalise 60 % de ses échanges
avec ses partenaires de l'Union européenne).
1.1.5.2.   Le cas de l’unification allemande /14
L’unification allemande ne peut évidemment pas avoir valeur d’exemple puisque la rationalité
politique l’a assez largement emporté sur la rationalité économique. L’Union monétaire s’est
ainsi réalisée contre les avis de la Bundesbank, garante de la stabilité économique.
L’originalité de la démarche lui confère néanmoins une valeur expérimentale sur le processus
d’intégration entre pays inégalement développés lorsque celle-ci prend la forme « extrême »
d’une intégration politique totale (nonobstant le caractère fédéral de l’Allemagne) précédée de
quelques mois seulement par une Union économique et monétaire. Cette unification
impliquait, de surcroît, l’adhésion de l’ex-RDA à une zone constituée, l’Union européenne.
Un certain nombre de remarques peuvent alors être formulées.
•   Certes, l’ex-RDA bénéficiait, via l’Allemagne de l’Ouest, d’une quasi-adhésion à la zone
de libre-échange communautaire. Mais, cette facilité n’avait pas favorisé l’intégration
commerciale et, a fortiori, financière. En 1988, les pays du CAEM représentaient encore
les deux tiers du commerce extérieur de la RDA. A cette date, la RFA ne représentait que
13% des exportations est-allemandes et 14% de ses importations /15 ce qui apparaît très en-
dessous du potentiel d’échange, compte tenu de la proximité et de la liberté d’échange
formelle entre les deux territoires.
•   Si les écarts de développement entre les deux Allemagne étaient relativement modérés par
rapport à l’hétérogénéité d’autres zones, ils étaient néanmoins de l’ordre d'un à deux. En
termes de PIB par personne active ou de revenu des ménages par tête. Les salaires bruts
mensuels de la RFA étaient environ trois fois supérieurs à ceux de la RDA (Sinn & Sinn,
1994). Dans ces conditions, le taux de conversion 1  :  1 appliqué lors de l’unification
monétaire (1° juillet 1990) aux prix et aux conventions salariales ainsi qu’aux droits à
pension se situait à un niveau proche de la parité des pouvoirs d’achat à condition,
toutefois, que les écarts de salaires soient maintenus, du moins à court et moyen terme, et
que le choc de la transition ne situe pas l’Allemagne dans une phase trop basse de son cycle
de productivité. Ce taux de conversion qui, en théorie, permettait de maintenir le salaire
réel -et donc l’écart avec les salaires ouest-allemands-, était a priori favorable à la
population est-allemande. Il n’a pourtant pas permis de garantir la compétitivité de
l’industrie est-allemande largement frappée d’obsolescence et brutalement ouverte à la
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concurrence des exportations occidentales. Les revendications des salariés -de l’Est comme
de l’Ouest, d’ailleurs- n’ont pas été apaisées. Les augmentations de salaires à l’Est ont donc
aggravé la perte de compétitivité industrielle (Horn, 1996). De ce point de vue,
l’unification allemande met le doigt sur le dilemme déjà rencontré dans le cadre de
l’ALENA : si la surévaluation handicape la compétitivité et compromet la soutenabilité du
taux de change, la sous-évaluation tend à creuser les écarts dans la rémunération réelle du
travail entre pays ce qui contredit le principe même d’une intégration qui se constate par
l’égalisation des prix /16. Le dilemme peut être formulé d’une autre manière : si, du fait de
la parité choisie, l’ajustement ne s’opère pas par le taux de conversion, il devrait se réaliser
par les salaires, mais c’est justement pour l’éviter que le gouvernement allemand eût choisi
un taux de conversion qui permettait de maintenir les salaires réels et d’éviter des flux
migratoires trop importants ... Ces contradictions ont été résolues par des transferts
financiers considérables, et sans doute durables, en direction de l’Allemagne de l’Est ce qui
confère à cette expérience une nature exceptionnelle qui lui ôte tout caractère exemplaire.
•   Contrairement au cas général d’intégration entre pays inégalement développés, les écarts de
développement entre la RFA et la RDA ont accompagné une forte similitude apparente des
structures de production entre les deux zones.
Effectifs salariés en pourcentage de la population active
RFA RDA
Pétrole, chimie, caoutchouc, fibres 14,5 11,2
Métallurgie 4,6 4,6
Matériaux de construction 2,0 3,1
Acier, machines, automobiles 36,9 32,5
Electronique 18,7 15,6
Biens de consommation 13,3 16,5
Textile 3,2 7,3
Denrées alimentaires 6,8 9,3
Tableau B. Kusel d’après Wirtschafts und Währungspolitik 10/1190/16, Statistisches Bundesamt, Fachserie 4,
Reihe 4.1.1. ; Statistiches Jahrbuch der DDR 1989, Ifo-Institut für Wirtschaftforschung.
Cette structure aurait pu être préservée grâce à une spécialisation intra-branche fondée sur la
différenciation verticale (c'est-à-dire par la qualité). La théorie économique (voir infra)
comme les faits, montrent que des prix bas -voire nuls- ne suffisent pas à maintenir une
demande positive pour les biens de trop faible qualité. La pression concurrentielle a donc
favorisé l’expulsion des produits de basse qualité, localisés dans l’ex-RDA, d’autant plus,
d’ailleurs, que les revenus est-allemands étaient tirés vers le haut par le taux de conversion et
les transferts.
                                                
16 A moins que la sous-rémunération du travail, du fait de la sous-évaluation, ne crée des pressions à la baisse
des coûts salariaux dans les pays les plus avancés et amplifie l’effet Stolper-Samuelson d’une convergence des
coûts salariaux autour d’une point situé entre les rémunérations les plus hautes et les plus élevées. Evidemment,
cette perspective risque de compromettre l’élargissement de la zone à des pays moins développés ce qui pourrait
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1.2.  L’INTEGRATION SPONTANEE.
L’intégration régionale peut être caractérisée indépendamment même des accords formels par
une plus grande interdépendance des économies nationales, l’affirmation de marchés
régionaux, l’intensification des flux d’échanges. L’intégration est dite spontanée si elle ne
s’explique pas par des accords formels de nature discriminatoire et négociés sur la base de la
réciprocité. Malgré les mouvements d’intégration institutionnelle -comme l’ASEAN- le
mouvement actuel d’intégration en Asie du sud-est apparaît ainsi largement de nature
spontanée. Après avoir précisé la notion d’intégration « spontanée », nous vérifierons que le
caractère largement non-institutionnel de l’intégration asiatique et sa nature spontanée.
1.2.1. Définition et caractéristiques de l’intégration spontanée.
L’intégration dite « spontanée » s’oppose à l’intégration « institutionnelle » non seulement par
l’absence d’un cadre formel de type traité de libre-échange, mais surtout par l’absence de
volonté délibérée de discrimination vis-à-vis de l’extérieur. La zone d’«  intégration
spontanée » n’est donc pas une zone de préférence commerciale.
Cette caractéristique « négative » n’exclut pas la levée des obstacles aux échanges. Mais celle-
ci se réalise à un niveau inter-régional et, plus particulièrement, multilatéral. Les coopérations
-de type APEC- qui peuvent s’instaurer prennent donc une forme « ouverte » qui vise à relayer
et, le cas échéant, à accélérer, le processus de libéralisation multilatérale. D’ailleurs, une des
caractéristiques des pays asiatiques est que, malgré un mouvement réel de libéralisation
amorcé dans les années 1980, ils conservent, pour la plupart, des obstacles importants aux
échanges /17.
L’analyse classique en termes d’effets de création-effets de détournement est donc, a priori,
inadéquate. Elle peut néanmoins être réintroduite sous plusieurs aspects dont deux peuvent
être évoqués :
•   Même en l’absence d’intégration institutionnelle, la constitution de zones de coopération
ou de coordination, comme l’APEC, peut renforcer le pouvoir de négociation d’une zone
et, le cas échéant, orienter en leur faveur les résultats des négociations multilatérales. Il
s’agit, pour l’instant, d’une possibilité plus théorique que réelle comme le montre le
profond désaccord entre les pays asiatiques et les Etats-Unis (tous membres de l’APEC)
dans les négociations actuelles sur la libéralisation des services (notamment financiers)
menées au sein de l’OMC.
•   La politique de change, qui ne relève pas de la politique commerciale et donc de
l’intégration institutionnelle, n’est pas sans influence sur les flux d’échange. En choisissant
d’ancrer leur monnaie à celle d'un partenaire commercial, les responsables créent ainsi une
sorte de préférence, notamment en limitant les risques de change dans le commerce intra-
zone.
                                                
17 Cette remarque ne concerne pas Hong Kong et (dans une moindre mesure) Singapour. L’ASEAN a été traitée
comme une intégration institutionnelle.Institut Orléanais de Finance : L’intégration entre pays inégalement développés. 23
Dans les faits, cette libéralisation des échanges, multilatérale ou unilatérale, favorise
l’intensification des flux et la création ou le développement des marchés régionaux. Si
l’intégration institutionnelle est largement structurée par le cadre réglementaire des Etats,
l’intégration spontanée fait donc davantage appel à l’initiative privée ce qui n’est pas
incompatible avec la prégnance de l’Etat au niveau national. Un certain nombre de travaux ont
visé à réintroduire le rôle de la distance et de la proximité dans la détermination des flux
d’échange. L’existence de coûts de transports, qui peuvent être définis largement, permet ainsi
de tracer les contours de zones commerciales « naturelles » (KRUGMAN, 1991) qui, comme
nous le verrons, concerneraient davantage les rives du Pacifique que la seule Asie du sud-est.
Une suppression des obstacles aux échanges, même accordée sans discrimination, pourrait
alors introduire un biais en faveur des relations entre pays proches. Les inégalités de
développement peuvent accentuer cette évolution. L’existence à proximité de pays « riches »
(en termes, notamment, de PNB) exerce un effet d’attraction sur les pays périphériques et,
inversement, les pays moins développés deviennent attractifs pour les investissements des
pays les plus développés de la zone. De ce point de vue, l’hétérogénéité des niveaux de
développement, favorise l’intégration spontanée. Comme le montrent les paragraphes qui
suivent, dans la zone Asie, le Japon et, dans une moindre mesure, les « dragons », ont joué un
effet structurant des échanges à l’intérieur de la zone. Dans d’autres cas, l’intégration
régionale pourrait également s’expliquer par une forte complémentarité des économies de la
zone.
Le caractère assez peu conventionnel de l’intégration justifie une étude détaillée de la zone qui
correspond le mieux à cette définition : la région Asie-Pacifique. Avant de ranger cette zone
parmi les formes spontanées de l’intégration, nous ferons le point sur les accords
institutionnels. Puis, nous relèverons certaines des caractéristiques majeures de l’intégration
en Asie.
1.2.2. Les cadres institutionnels de l’intégration en Asie /18.
Avant d’analyser la réalité du processus d’intégration « spontanée » en Asie, il convient de
vérifier que celui-ci n’a pas été significativement déterminé par un cadre institutionnel. Les
différents accords sont repris dans le tableau ci-dessous.
Comme nous l’avons vu pour l’ASEAN, des « traces » d’intégration institutionnelle classique
existent donc dans la région. La situation actuelle ne permet toutefois pas de conclure au rôle
structurant de cette forme d’intégration dans l’ensemble de la région. Les échanges intra-
ASEAN n'ont guère évolué alors que les échanges entre le sud-est et l'est asiatique
progressaient grâce, notamment, à la réévaluation du yen et à l'augmentation des coûts
salariaux dans les NPI. Si le CER a permis de supprimer tous les obstacles aux échanges de
marchandises entre la Nouvelle Zélande et l'Australie et s’il a institué des règles en matière
d'échange bilatéral de services cette intégration institutionnelle reste géographiquement
limitée.
L’initiative la plus importante adoptée dans la région a été la création de l’APEC. En effet, la
zone couverte par cette «  association  » recouvre la zone d’échange la plus dynamique en
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termes de taux de croissance. Les échanges commerciaux dans la zone APEC ont été
multipliés par trois entre 1980 et 1992. Au cours de cette même période, les échanges intra-
zone ont progressé de 18 à 26% du commerce mondial et les exportations de l'APEC
représentent aujourd'hui 40% des échanges mondiaux.
L'APEC, assemblée purement consultative, pourrait évoluer vers une organisation de type
OCDE. Les thèmes débattus au sein de l’APEC /19 sont assez proches de ceux qui furent ou
qui restent débattus au sein de cette organisation, même s’ils sont, pour l’instant, moins
nombreux : environnement, politiques de la concurrence, coopération macro-économique, etc.
Néanmoins, l’APEC ne prévoit pas de mettre en place d'institutions complexes et
supranationales contraignantes pour les Etats membres.
L'objectif général de l'APEC est de lever les obstacles aux échanges entre les pays membres.
La date d’achèvement retenue est 2010 ou 2020, selon le niveau de développement atteint. Les
trois propositions principales formulées en 1994, à l’issue du sommet de Bogor (Indonésie)
sont les suivantes: renforcer le système de libre échange multilatéral, impulser le mouvement
de libéralisation des échanges et de l’investissement, et intensifier le développement de la
coopération en Asie-Pacifique. Les objectifs de l’APEC conservent néanmoins une part
d’ambiguïté.
D’une part, l’APEC s’inscrit dans la voie multilatérale. Elle a d’abord visé à accélérer la
conclusion de l’Uruguay Round et elle favorise aujourd’hui la mise en place des accords. Le
respect des règles multilatérales apparaît ainsi comme un leitmotiv et les membres de l'APEC
qui ne sont pas membres de l’OMC devront adhérer à cette organisation /20. Les accords de
Marrakech ont d’ailleurs apporté une réponse, plus ou moins complète, aux préoccupations
exprimées lors des premiers sommets notamment en matière de règlement des litiges, de
protection des droits de propriété intellectuelle, des investissements, d’environnement.
D’autre part, la finalité de l’APEC est bien de promouvoir un processus d’intégration
institutionnelle. L’élimination des barrières aux échanges entre Etats membres vise ainsi à
créer, de fait, une zone de préférence, discriminatoire par définition et fondée sur une
réciprocité forte, même si celle-ci est aménagée en fonction des niveaux de développement
atteints. Ce projet d’intégration institutionnelle n’échappe pas à l’harmonisation des règles
commerciales qui, dans le programme de l’APEC, portent notamment, sur la définition de
règles d’origine, la reconnaissance mutuelle des procédures administratives, la définition de
normes communes pour les produits. L'harmonisation des normes dans les échanges pourrait
d’ailleurs conduire à l'adoption systématique des références américaines ou japonaises, ce qui
limiterait l’accès aux marchés pacifiques des firmes d’autres zones. Néanmoins, les pays
asiatiques expriment, en général, une nette réticence à l’encontre d’une dérive
« préférentielle » de l’APEC et veillent à préserver l’ancrage au multilatéralisme. Les Etats-
Unis, au contraire, souhaiteraient la mise en place d’une intégration institutionnelle plus
                                                
19 Trois instances peuvent être mises en évidence : les « sommets » qui se réunissent annuellement, les réunions
ministérielles et le « groupe des personnalités éminentes » qui rédige annuellement un rapport préparatoire au
sommet et qui formule un certain nombre de propositions sur les mesures à adopter.
20 Ce qui pose le problème particulier de la Chine dont la réintégration dans le système multilatéral se heurte aux
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poussée où l’APEC apparaîtrait comme un prolongement, éventuellement adaptable, de
l’ALENA.
Les accords d’intégration en Asie du sud-est
Date de
création
Pays ou régions adhérants Objectifs
ASEAN 1967 Brunei, Indonésie, Malaisie,
Philippines, Singapour,
Thaïlande, Viet Nam
Coopération économique associant les ressources et les
mécanismes de marché.
AFTA 1992 ASEAN Créer une zone de libre échange en 2003.
SAARC 1985 Bangladesh, Boutan, Inde,
Maldives, Népal, Pakistan,
Srilanka
Promouvoir une collaboration active et une assistance mutuelle
dans les secteurs économiques et sociaux.
APEC 1989 ASEAN, Australie, Canada,




Réduire les barrières aux échanges de biens et services  ;
promouvoir l’investissement entre les participants et créer une
zone de libre échange en 2020.
EAEC 1991 Cambodge, Laos, Myanmar,
Thaïlande, Viet Nam, Yuman
(Chine).
Développement conjugué des ressources naturelles et humaines et
renforcement des liens économiques intra-régionaux par une
amélioration des infrastructures.
ZEC début  80 Chine du Sud, Hong Kong,
Taiwan
Déplacement de la production de la production manufacturée et
exportations de biens à forte intensité de main d’œuvre.
SIJORI 1989 Indonésie, Malaisie et
Singapour
Déplacement de la production de Singapour vers les îles de Johor






1993 Thaïlande du sud, Malaisie du
nord et Indonésie occidentale
(nord Sumatra et Aceh)
Exploiter les complémentarités économiques et renforcer la
compétitivité sous régionale dans les secteurs du commerce et de
l’investissement et réduire les coûts de production et de





1994 Brunei Darussalam, Indonésie,
Malaisie et Philippines.
Améliorer les liens économiques et de transport de la région et la
coopération régionale en matière de ressources minérales,
forestières et marines.
BLANCHARD & SERRANITO d’après Tang (1995),
Malgré ses perspectives d’évolution, l’APEC ne peut donc pas être considérée, aujourd’hui,
comme une forme d’intégration institutionnelle. Au mieux, contribue-t-elle à encourager la
libéralisation multilatérale ou unilatérale des échanges et, ainsi, favorise-t-elle l’intégration
spontanée. Le renforcement des liens dans la zone asiatique relève davantage des conditions
créées par le marché. Cette absence d’intégration institutionnelle en Asie est attestée par
l’hétérogénéité des politiques commerciales menées dans la région. Saxonhouse (1993)
considère que ces barrières commerciales impliquent la persistance de marchés plus
segmentés, qu’en Amérique du Nord ce qui empêcherait les pays concernés de se rapprocher
de la « loi du prix unique » (Pelkmans & Fusaku, 1995).Institut Orléanais de Finance : L’intégration entre pays inégalement développés. 26
Taux des tarifs douaniers et contingentements d’importation (CI). Tous produits.





Indonésie 1987 18.1 (18.2 %) 0/58 91,4 %
1992 17 (12.6 %) 0/48 1.9 %
Corée du Sud 1987 22.9 (20.2 %) 8.1/32.5 8.8 %
1992 11.1 (10 %) 3/22.3 2.6 %
Malaisie 1987 13.6 (14.7 %) 0/49.3 3.7 %
1992 12.8 (11.2 %) 0.9/45 2.1 %
Philippines 1985 27.6 (18.3 %) 0/100 ~ 100 % (1983)
1991/92 24.3 (17.6 %) 0/100 < 5 %
1993 23.5 3/30 (1995) -
Sri Lanka 1987 27.3 (23.6 %) 0/78.3 8.6 %
1993 26.1 (23.7 %) 0/58.4 3.8 %
Thaïlande 1986 13 - -
1990 11.4 - < 5 % (1988)
Bangladesh 1986 94 2.5/508.5 39.5 %
1993 50 (31 %) 7.5/100 10 %
Chine 1986/87 38.1 (29 %) - -
1992 43 (32 %) 0/143 70 %
1993 36.4 - < 50 %
Pakistan 1984 78 (59.7 %) 0/150.1 79.7 %
1992 61.1 (56.2 %) 0/90 14.5 %
Inde 1987 98.8 (90 %) 0/160.8 73.2 %
1992 53 (42.6 %) 0/65 58.8 %
1994 55 (33 %) - -
Vietnam 1991 11 0/150 100 %
Taux des tarifs douaniers : moyenne non pondérée (moyenne pondérée pour les importations) ; Dispersion des
tarifs douaniers : taux des tarifs douaniers les plus bas/les plus hauts dans chaque rubrique NCC (Nomenclature
du Conseil de Coopération Douanière)  ; CI  : moyenne non pondérée de l’incidence des CI dans chaque
rubrique NCCD.
BLANCHARD & SERRANITO ; Source : Fukusaku & Pelkmans (1995) tableau 7 p 181.
1.2.3. L’Asie de l’Est, zone d’intégration spontanée?
En termes absolus, l’Asie ne peut donc pas être aujourd’hui considérée comme une zone aussi
intégrée que l’Europe, voire l’Amérique du Nord. Le phénomène intéressant se trouve plutôt
dans le mouvement d’intégration lui-même : sa nature, son rythme, son ampleur.
1.2.3.1.  Caractéristiques générales
Sur le critère du commerce intra-régional, l’Asie apparaît certes mieux intégrée que les autres
régions en développement. Mais elle l’est moins que l’Alena et a fortiori que l’Union
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Les exportations intra-régionales (en %)
1987 1990 1993
Régions en développement
Asie 24,9 30,2 34,5
Afrique 6,3 7,6 9,1
Europe 32,3 21,8 15,8
Moyen-Orient 8,8 11,4 8,4
Hémisphère occidental 14,9 17,7 17,5
Régions développées
ALENA 43 41,4 45,4
Union européenne 61,1 61 57,5
Pays industrialisés 76,6 76,6 72,7
Pays industrialisés (Japon exclu) 78,8 79,3 72,3
Asie (Japon inclus) 31,8 37,1 41,5
Les pourcentages font référence à la proportion des exportations au sein de la région rapportée aux
exportations totales de la région vers le monde.
BLANCHARD & SERRANITO ; Source : Rao (1995) tableau 3 p 124.
Petri (1993) constate une évolution historique selon laquelle les effets de proximité joueraient
de moins en moins, reflétant ainsi la stratégie de développement des pays asiatiques tournés
vers la conquête des marchés extérieurs. Petri constate, toutefois, une rupture de
comportement en 1985, année à partir de laquelle on assisterait à une intégration croissante
des pays asiatiques.
Selon la méthode économétrique proposée par Frankel (1992) l’existence d’un biais régional
devrait impliquer le caractère significatif d’une variable muette qui indiquerait l’appartenance
des deux pays analysés à une région géographique donnée. Le modèle qu’il propose accepte
l’idée de l’existence de blocs commerciaux distincts en Amérique, en Europe et peut-être en
Asie de l’Est. Mais Frankel ne trouve pas de preuves empiriques en faveur d’un bloc asiatique
dominé par le Japon en ce qui concerne le commerce, les investissements directs étrangers et
la monnaie. Il apparaîtrait, de plus, que le bloc le plus naturel en Asie devrait être ...l’APEC.
Ces résultats sont renforcés par Frankel & Wei (1993) et Frankel, Stein & Wei (1993).
Finalement, pour ces auteurs, l’accroissement du commerce intra-régional en Asie
s’expliquerait davantage par la croissance rapide de ces pays plutôt que par une volonté
d’intégration économique. Ils rejoignent ainsi les intuitions de Lloyd (1992).
1.2.3.2.  Le rôle des firmes et des investissements directs.
Les travaux réalisés sur l’Asie considèrent que le moteur de l’intégration en Asie se situe
moins au niveau des échanges de biens que dans les flux d’investissements.
TERRIEN relève l’interdépendance croissante des économies de la zone Asie-Pacifique. Les
relations économiques traditionnelles caractérisées par la dépendance unilatérale des NPI
d’Asie vis-à-vis du Japon laisseraient la place à des relations d’interdépendance entre
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Etats-Unis ou les pays européens seraient beaucoup plus sensibles aux variations de prix (et
donc de taux de change) que celles qui s’orientent vers les NPI ; permettraient d’atténuer
(voire de compenser) l’effet des variations du yen.
Pour TERRIEN, cette interdépendance régionale ne peut se comprendre qu’en soulignant les
effets que les investissements directs japonais ont, dans le passé, exercé dans les autres pays
de la zone. Contrairement aux approches traditionnelles, commerce et investissements directs
se seraient révélés davantage complémentaires que substituables  /21. L’hypothèse de
l’existence de différences technologiques entre les pays dans le cadre de la théorie de
l’échange international, conduit ainsi à montrer que les mouvements de capitaux pourront
accroître le volume des échanges en révélant des avantages comparatifs latents, mais
inexploités. Deux mécanismes peuvent jouer en ce sens: en premier lieu, l’effet exercé sur les
dotations factorielles relatives (et donc sur les prix relatifs) des mouvements de capitaux et qui
fait apparaître une spécialisation «à la Rybczynski» (Kemp, 1966  ; Jones, 1967  ; voir
également Markusen, 1983) ou encore, l’effet du transfert de technologie qu’accompagnent
les délocalisations vers le pays où la main d’oeuvre est relativement la moins coûteuse
(Kojima, 1975). De plus, dans l’approche synthétique de la firme multinationale (Mucchielli,
1991), investissements directs à l’étranger et flux commerciaux ne seront plus nécessairement
substituables. Une firme exploitera des facteurs de production dont le coût est moindre à
l’étranger (via des délocalisations) pour approvisionner ensuite soit son propre marché
intérieur (via des réimportations), soit le marché de pays tiers (d’où des exportations du pays
d’accueil des investissements vers ces pays).
Pour Terrien, cette dernière configuration caractérise le cas de l’Asie. Les flux
d’investissements directs ont réorganisé la division du travail dans la région. Ils ont fait
apparaître une structure triangulaire du commerce dans la zone Asie-Pacifique (Kwan, 1994).
Le Japon délocaliserait ainsi une partie de ses activités vers les NPI qui exporteraient alors
leurs produits vers les Etats-Unis. Une relation indirecte du même type semble apparaître
aujourd’hui entre les NPI d’Asie et les Etats-Unis via la Chine.
Les investissements directs à l’étranger du Japon et des NPI seraient donc créateurs
d’échanges, ce qui exercerait une forte pression en faveur de la levée des barrières régionales
aux flux commerciaux.
Ainsi, en 1994, l’investissement direct intrasiatique représentait presque le tiers de
l’investissement direct mondial /22.
                                                
21 Dans les théories traditionnelles (Mundell, 1957) les mouvements de capitaux sont considérés comme des
substituts aux échanges de biens. Les mouvements de facteurs permettraient de réduire les différences de
dotations factorielles, et donc d’atténuer les avantages comparatifs et donc les raisons d’échanger. Dans
l’approche éclectique de la firme multinationale, Dunning (1981) présente quant à lui les mouvements de biens et
les investissements directs à l’étranger comme des modes de pénétration des marchés étrangers alternatifs, et
donc substituables
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Flux d’investissements directs en 1994 (en % des flux mondiaux)
(destination en colonne, origine en ligne) 
Chine NPI ASEAN
Japon 1,28 0,87 3,01
NPI 15,35 0,33 9,81
ASEAN 0,43 - 0,47
Source : Jetro 1994.
Aujourd’hui ces flux intrarégionaux trouvent d’ailleurs moins leur origine au Japon que dans
les autres NPI avec de « gros » investisseurs comme Hong Kong (vers la Chine et l’ASEAN)
ou Taiwan (vers l’ASEAN). De même, les opérations de fusion-acquisition des firmes
japonaises en Asie apparaissent relativement limitées (le quart environ des opérations en
1993).
Nombre de fusions et acquisitions d’entreprises étrangères par les compagnies japonaises.
1989 1990 1991 1992 1993
USA 190 46.9% 215 48.9% 124 42.2% 80 43.0% 44 41.9%
Europe 103 25.4% 113 25.7% 89 30.3% 44 23.7% 24 22.9%
Asie et Océanie 78 19.3% 81 18.4% 67 22.8% 44 23.7% 27 25.7%
Autres 34 8.4% 31 7.0% 14 4.7% 18 9.6% 10 9.5%
Total 405 100% 440 100% 294 100% 186 100% 105 100%
Tableau réalisé par A. BLANCHARD 
Source : Yamaichi Securities Survey, in White Paper on International Investment, Jetro.
Enfin, le phénomène de délocalisation des firmes japonaises en Asie apparaît très significatif
mais relativement limité.
Evolution de la part de la production des filiales japonaises en Asie dans la production japonaise totale
(en pourcentages).
1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991
Produits manufacturés 4.3 3.0 3.0 4.0 4.9 5.7 6.4 6.0
dont
Chimie 2.0 2.0 2.7 3.2 3.9 3.8 5.1 5.5
Machines générales 2.6 3.4 3.7 4.0 4.5 3.8 10.6 7.6
Machines électriques 11.8 7.4 8.1 9.4 10.6 11.0 11.4 11.0
Machines de transport 6.4 5.6 4.8 9.3 9.4 14.3 12.6 13.7
Machines de précision 2.9 3.4 6.0 2.8 13.9 5.4 4.7 4.4
Tableau construit par A. BLANCHARD
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1.2.3.3.  L’intégration financière /23.
Si les investissements directs se rattachent à une logique d’intégration commerciale, les
investissements de portefeuille devraient plutôt obéir à une logique financière. Malgré leur
forte croissance, ils restent, contrairement à la situation observée en Amérique Latine,
inférieurs aux investissements directs. Entre 1970 et 1990, les obligations représentaient
moins de 10 % du financement des entreprises au Japon, en Corée, en Malaisie, à Taiwan et
en Thaïlande. Quant aux marchés d’actions, ils ont plus suivi que précédé le décollage
économique. Ils n’ont joué qu’un rôle mineur dans la mobilisation du capital avant les années
80 (mis à part en Corée du Sud et à Taiwan). Aujourd’hui, le poids de la capitalisation par
rapport au PIB atteint pour certains pays des niveaux très élevés et dépassent 300% en
Malaisie et à Hong-Kong, 200 % à Singapour mais environ 90 % « seulement » à Taïwan et au
Japon et 44% en Corée (Petit, 1994). Le mouvement de libéralisation financière n’a pourtant
pas permis d’homogénéiser les réglementations. La Corée et Taiwan restent très fermées, alors
que Singapour et Hong Kong sont au contraire les places les plus ouvertes sur l'extérieur.
Cette ouverture limitée des marchés financiers des pays asiatiques aurait dû freiner leur
intégration. Néanmoins, l’existence des deux pôles financiers ( Singapour et Hong Kong),
tendent à compenser les carences des marchés locaux insuffisamment ouverts. Ils servent
d’intermédiaires avec les marchés voisins plus étroits comme la Malaisie ou l’Indonésie, et
sont donc utilisés par les entreprises privées de ces pays pour obtenir des services n’existant
pas sur leurs marchés domestiques. L’intégration des marchés est alors attestée par d’assez
bonnes corrélations entre les rendements réels mensuels des valeurs boursières (Samson et
Diaw, 1995 et annexe 2) notamment entre la Malaisie et Singapour (ce qui laisse supposer
l’existence d’une composante de proximité). Néanmoins, cette intégration ne se limite pas aux
pays asiatiques et pourrait s’étendre au marché boursier américain. Cette influence des Etats-
Unis se retrouve également dans l’évolution des taux d’intérêt. Ainsi, d’après l’étude
économétrique de Bhoocha-Oom et Stansell (1990), les tests de causalité tendent à montrer
que les taux américains « mènent » les taux de Hong Kong. Ces derniers mettraient environ un
mois à s’ajuster à l’information liée aux variations des taux américains. Par ailleurs, le taux
d’intérêt réel de Hong Kong s’ajusterait instantanément au taux américain. Bhoocha-Oom
n’ont trouvé aucune corrélation entre les taux réels de Singapour et des Etats-Unis.
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Part de la capitalisation accessible aux étrangers à la fin de 1993
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A. STROPPA ; Source : Chaung et Mak (1992) [cité dans Samson et Diaw  (1995)]
1.2.3.4.  L’intégration monétaire /24
L’intégration monétaire en Asie, si elle existe, n’est pas plus fondée sur des accords régionaux
formels que l’intégration financière et commerciale. Peut-on néanmoins, mettre en évidence
un mouvement d’intégration monétaire spontané  ? Si oui, est-elle la conséquence de
l’intégration commerciale  ? Cette intégration s’articule-t-elle autour du ou des pays
économiquement les plus développés (le Japon) ?
1.2.3.4.1. Le rôle du yen dans la région Asie.
Selon Holloway (1990), la notion de « bloc yen » regroupe deux définitions distinctes. Dans
son sens le plus large, un « bloc yen » serait caractérisé par une croissance du commerce et des
investissements plus importante au niveau régional qu’avec le reste du monde. Le Japon
constituerait alors le centre de gravité de l’économie asiatique du fait de sa taille et de son
avance technologique /25. Cette définition d’un « bloc yen » renvoie davantage à l’intégration
                                                
24 Cette partie résume le travail de LEVASSEUR & SERRANITO.
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commerciale qu’à l’intégration monétaire. Le terme de « bloc yen » doit désigner un bloc
monétaire, caractérisé par l’utilisation croissante du yen, tant d’un point de vue commercial
que financier, qui conduirait les pays asiatiques à relier leur monnaie au yen.
L’évolution économique du Japon a laissé croire que le yen pourrait jouer, dans le système
monétaire international, un rôle aussi important que le dollar ou le deutschmark. Mais,
jusqu’au début des années 1980, les autorités japonaises furent particulièrement réticentes à
l’idée de faire du yen une monnaie internationale de peur que des fluctuations plus
importantes de la demande de monnaie ne contraignent leur politique monétaire. Le dollar
reste beaucoup plus utilisé que le yen dans la région pour les trois fonctions traditionnelles de
la monnaie : facturation, paiement, réserves. Néanmoins, la monnaie japonaise joue un rôle de
plus en plus important, dans les transactions commerciales et comme actif de réserves
officielles des pays d’Asie du sud-est. On peut citer comme exemple l’augmentation de 2% à
près de 20% de la part des importations japonaises en provenance de l’Asie du sud-est libellée
en yens entre 1983 et 1990.
Part du commerce extérieur japonais libellé en yen, par région.
Exportations Importations
Asie du sud-est Monde Asie du sud-est Monde
1983 48,0 40,4 2,0 3,0
1986 37,5 35,5 9,2 9,7
1987 36,3 34,7 13,9 11,6
1988 41,2 34,3 17,5 13,3
1989 43,5 34,7 19,5 14,1
1990 48,9 37,5 19,4 14,4
Source: Ministère des Finances japonais, in LEVASSEUR & SERRANITO
Les régimes de change sont d’ailleurs très variés. La Malaisie et la Thaïlande déterminent leur
taux de change en fonction d’un panier de monnaies. Ceux de Hongkong, Singapour,
l’Indonésie et de la Corée dépendent d’un régime de flottement dirigé. Les Philippines suivent
un régime de change flexible indépendant. Par ailleurs, le Japon est devenu le premier
apporteur de capitaux des pays du sud-est asiatique ce qui devrait renforcer les liens financiers
et la position du Japon.
Frankel [1992] a montré que si le Japon avait exercé peu d’influence dans la formation des
taux asiatiques jusqu'à la fin des années 1990, les taux japonais prenaient une importance
croissante sur la période 1988-91 ce que l’auteur explique par la libéralisation des marchés
financiers asiatiques.
LEVASSEUR & SERRANITO recherchent l’existence de relations d’équilibre de long terme entre
le yen et les taux de change des pays du sud-est asiatique ou entre les taux de change de
certains groupes de ces pays. L’étude utilise la théorie de la cointégration. Des taux de change
cointégrés sont déterminés, sur longue période, par des fondamentaux communs et doivent par
conséquent suivre une relation stable à long terme. Aggarwal & Mougoué (1993) ont été les
premiers à appliquer cette méthodologie à l’Asie. Ils montraient que les taux de change des
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par des tendances communes. Ces résultats constitueraient, selon les auteurs, un premier pas
vers la vérification de la constitution d’une zone yen. L'étude empirique de LEVASSEUR &
SERRANITO prolonge ces travaux dans deux directions. D’une part, les tests sont menés sur un
échantillon de huit pays asiatiques avec l’inclusion de la Corée du Sud, de l'Indonésie et de la
Thaïlande. Par ailleurs, la cointégration étant un phénomène de long terme, il est apparu
préférable aux auteurs de privilégier la durée d'observation plutôt que la taille des
échantillons. L’étude porte ainsi sur un échantillon de séries mensuelles allant de janvier 1976
à mars 1994.
Pour les auteurs, l’existence de relations de cointégration entre les taux de change nominaux
peut s’interpréter comme une intégration monétaire. En revanche, en ce qui concerne les taux
de change réels, la présence de relations de cointégration peut s’expliquer par des ajustements
de prix qui compensent les variations des taux de change nominaux afin de maintenir la
compétitivité entre les pays. Par conséquent, la convergence des taux de change réels
traduirait plutôt une intégration des marchés des produits en Asie. Les tests sont réalisés sur
deux périodes : d’une part sur toute la période (de janvier 1976 à mars 1994), et d’autre part
sur une période plus restreinte (de janvier 1983 à mars 1994). Ce découpage correspond à la
fois à la forte montée du dollar et au mouvement de libéralisation du marché des changes de la
plupart des pays asiatiques. Ainsi, on s’attend à trouver peu de relations stables entre les
monnaies de la zone sur toute la période, et un mouvement de convergence à la fin des années
1980. Les taux de change nationaux sont exprimés en dollars.
Les estimations, permettent alors de conclure à l'intégration d'ordre un des taux de change de
tous les pays étudiés. Les tests de cointégration par couple de pays (approche bivariée)
apportent des résultats plus contrastés.
1.2.3.4.2. Les relations entre taux de change bilatéraux (analyse bivariée).
Pour la période « longue » (1976 - 1994), aucune relation stable à long terme entre les taux de
change, nominaux ou réels, ne peut être mise en évidence. Sur vingt-huit situations analysées,
la cointégration ne peut-être admise qu’une seule fois (Thaïlande/ Hongkong) dans le cas
nominal, et deux fois (Singapour/Malaisie et Philippines/Thaïlande) dans le cas réel. Ces
résultats, ne permettent donc pas de retenir l’hypothèse d’un bloc monétaire dans la région et
sur l’ensemble de la période. Par ailleurs, aucun pays de la zone ne semble déterminer son
taux de change en fonction de la valeur de la monnaie japonaise.
Les résultats sont sensiblement différents pour la période courte (1983-1994). De nombreuses
monnaies apparaissent reliées entre elles et on assiste à un début de convergence entre les taux
de change. En ce qui concerne les taux de change nominaux, trois zones semblent se dessiner
dans la région. En effet, on trouve des relations de cointégration entre les couples
Japon/Indonésie, Indonésie/Philippines, Philippines/Japon, ce qui traduirait l’existence
d’évolutions communes à long terme entre le yen, la monnaie indonésienne et le dollar
philippin. On retrouve le même type de résultat pour les Philippines, Hongkong et la
Thaïlande d’une part, et pour Singapour, la Malaisie et les Philippines d’autre part. Cette
dernière zone apparaît également dans le cas des taux de change réels, ainsi que le couple
Indonésie/Japon.
L’émergence de ces différentes zones dans lesquelles les monnaies suivent des tendances
communes à long terme semble bien être le signe d’un changement de comportement des pays
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parallèlement à un mouvement de libéralisation des marchés des changes dans la plupart des
pays asiatiques et à une diminution du rôle du dollar dans les politiques de change de la
région. Mais celle-ci ne se réalise pas systématiquement en faveur du yen, puisqu’un nombre
limité de monnaies apparaissent cointégrées avec la monnaie japonaise.
1.2.3.4.3. Des zones monétaires asiatiques (analyse multivariée) ?
On trouverait ainsi, au lieu d’un «bloc yen» homogène, des sous-ensembles distincts.
LEVASSEUR  & SERRANITO proposent de préciser le contour de ces zones à partir d’une
approche multivariée et en suivant la méthode proposée par Johansen & Juselius (1990,
1992).
Pour la période longue (1976-94) comme pour la période courte (1983-94), l'hypothèse
d'absence de cointégration dans le système est largement rejetée aussi bien en ce qui concerne
les taux de change nominaux que les taux de change réels. Le mouvement de convergence est
plus ample pour la période courte.
Par conséquent, on retrouve les conclusions de l'analyse bivariée, à savoir que les années 1980
ont marqué un tournant dans les politiques de change des pays de l'Asie du sud-est. On
assisterait à un phénomène d'interdépendance monétaire croissante. Quelles sont alors les
contours des zones monétaires dans la région pour la période courte ?
Les auteurs montrent que dans le cas nominal, seul le Japon n'appartient pas aux trois relations
de cointégration. L’existence d’un « bloc yen » n’est donc pas confirmée. Dans le cas réel,
tous les pays étudiés appartiennent aux relations de cointégration estimées ce qui tend à
confirmer, selon les auteurs, une forte intégration commerciale. Le rôle moteur du Japon dans
les relations commerciales inciterait les pays de l'Asie du sud-est à maintenir leur
compétitivité en ajustant leurs taux de change par rapport au yen.
A partir des tests d’exogénéité faible (Hansen & Juselius, 1995), les auteurs font apparaître
que le Japon, aussi bien à court terme qu’à long terme, déterminerait son taux de change
suivant des considérations extérieures à la zone. En revanche, la dynamique de court terme
des taux de change des autres pays apparaîtrait déterminée par les relations de long terme
trouvées précédemment (à l’exception de Singapour dans le cas nominal et de la Thaïlande
dans le cas réel). Trois relations mettent en évidence un équilibre « marqué » entre les taux de
change nominaux de Singapour, Malaisie, Hongkong. Par ailleurs, les résultats contredisent le
modèle théorique examiné par Kwan [1994], dans lequel la monnaie japonaise affecterait de
manière asymétrique les NPI et les pays membres de l’ASEAN.
En ce qui concerne les taux de change réels, les trois relations de cointégration trouvées
renvoient aux mêmes conclusions que dans le cas nominal, à la seule différence que le taux de
change de la Thaïlande semble jouer un rôle plus important. De nouveau, la simple distinction
entre les NPI et les pays de l’ASEAN ne suffit pas à comprendre la formation des taux de
change dans la zone.
1.2.3.4.4.  La convergence des taux de change.
LEVASSEUR & SERRANITO proposent de vérifier la stabilité des relations de long terme par des
estimations récursives des différents vecteurs de cointégration. En prolongeant la méthode de
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période étudiée quelle que soit la nature du taux de change. La période analysée se caractérise
par une accélération du mouvement de convergence à partir de 1989 pour les taux de change
nominaux et à partir de 1990 pour les taux de change réels. Un court mouvement de
divergence a eu lieu au début des années quatre-vingt-dix, peut-être dû à l’éclatement de la
bulle spéculative au Japon. Une tendance à la convergence, aussi bien nominale que réelle,
reprend nettement à partir de l’année 1992. L’analyse rejoint ainsi, sur ce point, les résultats
de Kwan [1994].
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En conclusion, LEVASSEUR & SERRANITO confirment l’interdépendance croissante des pays
asiatiques en matière de politique de change. Cependant, le yen ne participe pas à la
constitution de toutes les relations de cointégration entre les différentes monnaies ce qui
confirme l’inexistence d’une zone monétaire solidement ancrée sur le yen. Les politiques de
change des pays asiatiques semblent ainsi plus complexes qu’une simple détermination de la
valeur de leurs taux de change en fonction du yen ou du dollar/26. Les pays les moins
développés de la zone ne sont donc pas nécessairement voués à ancrer leur politique
monétaire sur la puissance commerciale dominante et l’économie la plus développée de la
zone. Par ailleurs, les taux de change réels des pays de l’Asie du sud-est présentent une
                                                
26 Pour Bénassy-Quéré (1996), le dollar serait, de fait, un « ancrage » dominant pour la plupart des monnaies
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interdépendance plus importante que les taux de change nominaux, ce qui signifierait que les
relations existantes entre les monnaies s’expliquent davantage par les liens commerciaux entre
les pays que par une réelle volonté politique d’intégration monétaire ce qui confirme le
caractère spontané de l’intégration monétaire.
1.3.  CONCLUSION DE LA PARTIE 1.
L’intégration institutionnelle pourrait apparaître comme la suite logique d’une intégration
« spontanée ». D’une certaine manière, l’intégration européenne et l’Alena obéissent à cette
logique. Dans le premier cas, l’élargissement a concerné et, dans l’avenir, concernera, des
pays dont les échanges étaient déjà largement intra-européen. Dans le second, le commerce
entre le Mexique, le Canada et les Etats-Unis était largement ouvert avant même l’ALENA. A
l’inverse, les expériences d’intégration institutionnelle entre pays, même proches, mais
entretenant peu de relations économiques et commerciales furent des échecs. L’intégration
institutionnelle aurait certes alors pour fonction de poursuivre et d’approfondir ce processus,
mais également d’en maîtriser, voire d’en atténuer, les conséquences.
Ce déterminisme doit être relativisé. En Amérique latine, le Mercosur pourrait réussir là où,
sur le même continent, les accords d’intégration furent des échecs. Le commerce intra-zone,
auparavant très peu développé (moins de 4 milliards de dollars en 1990), a en effet connu une
croissance spectaculaire (12 milliards en 1994).
Mercosur : taux de croissance annuel moyen (1990-95) des exportations bilatérales (en %)
Origine
Destination Argentine Brésil Paraguay Uruguay
Argentine -3 2 3 5 1 8
Brésil 44 - 28 22
Paraguay 88-0
Uruguay 27 7 33 -
Source : FMI (calculs The Economist, october 12
th 1996).
Ce déterminisme impliquerait que l’Asie suive le même processus et les Etats-Unis agissent
en faveur de cette orientation. Néanmoins, au-delà de ses aspects strictement géopolitiques, un
certain nombre d’obstacles pourraient ralentir ou compromettre cette évolution.
•   La mise en évidence d’une intégration spontanée ou « naturelle » ne se limite pas à l’Asie
du Sud et de l’Est, mais s’étend aux rives du Pacifique ce qui estompe son aspect
strictement régional, renforce l’hétérogénéité de la zone et complique la conclusion
d’accords formels.
•   L’intégration « spontanée », accélérée par la libéralisation unilatérale ou multilatérale des
échanges reste à confirmer et à consolider. Elle n’implique sans doute pas une
homogénéisation telle que les prix des biens et des facteurs puisse tendre à s’unifier
rapidement.
•   L’attachement des pays asiatiques à leur souveraineté politique et économique, vis-à-vis
des pays voisins comme des Etats-Unis, reste fort alors même que les avantages d’une
intégration institutionnelle ne sont pas clairement perçus.Institut Orléanais de Finance : L’intégration entre pays inégalement développés. 37
La libéralisation multilatérale des échanges qui, pour beaucoup de pays asiatiques reste à
achever, tend d’ailleurs à atténuer l’ampleur du système de préférence qui accompagne
l’intégration institutionnelle en Europe et en Amérique du Nord. L’élargissement des
fonctions de l’OMC aux questions d’investissements liés au commerce, de droits de propriété
intellectuelle voire, dans l’avenir, de réglementations relatives à la concurrence, à
l’environnement, aux normes sociales pourrait atténuer le besoin d’un recours à un
régionalisme institutionnel. Au sein même de l’Union européenne, certains pays, comme la
Grande-Bretagne, ont d’ailleurs une sensibilité plus « spontanéiste » que la France (voire que
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2.  NATURE ET EFFETS DE L’INTEGRATION ENTRE PAYS INEGALEMENT
DEVELOPPES.
La partie précédente visait à mieux identifier le phénomène d’intégration régionale
notamment lorsqu’il concernait des pays inégalement développés. Cette hétérogénéité
modifie-t-elle les effets attendus de l’intégration ?
Les approches théoriques puisent leurs références dans la théorie du commerce international et
trouvent leur prolongement dans les modèles d’équilibre général calculables appliqués à la
détermination des effets de l’intégration. La «  maquette  » est alors, généralement, celle  de
deux pays (éventuellement regroupés en zones) qui décident de s’ouvrir mutuellement aux
échanges avec, ou non, la prise en compte des pays tiers. Ces applications privilégient souvent
l’analyse des effets de « création » par rapport aux effets de « détournement » (Viner, 1950).
Après avoir confronté les approches «  classiques  » et les approches modernes dans une
première section, nous examinerons plus empiriquement les effets de l’intégration entre pays
inégalement développés sur les structures de production et sur les mouvements de facteurs.
2.1.  RAPPELS THEORIQUES SUR LES EFFETS DE L’INTEGRATION ENTRE
PAYS INEGALEMENT DEVELOPPES.
Les modèles « classiques », en termes notamment de dotations en facteurs, et les modèles
« nouveaux » en termes de concurrence imparfaite ne prévoient pas les mêmes types d’effets.
Au mieux, prévoient-ils des gains mutuels. Les modèles d’«  équilibre général  calculable  »
(EGC) qui permettent de simuler l’ordre de grandeur des effets de l’intégration aboutissent à
des résultats en général décevants. Ils ne permettent pas d’apprécier si un éventuel
déséquilibre dans les gains mutuels favorise une convergence réelle ou maintient, voire
aggrave, les divergences entre les pays de la zone..
2.1.1. Les « prédictions » des modèles de commerce international.
L’analyse théorique traditionnelle en termes d’avantages comparatifs est souvent considérée
comme (relativement) bien adaptée pour traiter de l’échange entre pays inégalement
développés. En effet, les différences en termes de revenus peuvent être considérées comme la
conséquence de différences d’accès aux techniques ou aux facteurs de production qui, par
ailleurs, expliquent et justifient l’échange. Les prévisions de ces modèles doivent néanmoins
être vérifiées et affinées pour intégrer des effets liés aux rendements croissants qui sont eux-
mêmes à l’origine de l’imperfection des marchés. De ce point de vue, on distinguera les
approches « traditionnelles », notamment en termes de dotations factorielles, des « nouvelles »
approches. Les unes comme les autres, mettent l’accent sur les effets de «  création  » de
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2.1.1.1.  Les approches traditionnelles.
La théorie néoclassique, dite factorielle (Heckscher-Ohlin-Samuelson), de l’échange est
souvent considérée comme correctement adaptée à l’étude de l’intégration commerciale entre
pays inégalement développés. Comme l’écrit Leamer (1993), "a pure factor-proportions
model would not be very useful for studying the free-trade agreement between Canada and
the United States ...[but] would capture most of the effects of including Mexico in a North
American free-trade area".
Dans ce modèle, il existe, en effet, un lien mécanique entre les dotations factorielles et le
niveau de développement dès lors que celui-ci est approché par la productivité du travail.
Puisque les fonctions de production sont supposées identiques entre les pays et que les
productivités marginales des facteurs sont considérées comme décroissantes, la plus faible
productivité du travail constatée dans les pays « en retard » s’explique par son usage plus
intensif dans les processus de production. Cette combinaison plus « travailliste » des facteurs
de production est cohérente avec un prix relatif du travail moins élevé qui est lui - même la
conséquence de sa relative abondance. Une distinction, aujourd’hui commune, entre travail
qualifié et travail non qualifié aboutit aux mêmes résultats. Les pays moins avancés (par
exemple, le Mexique) sont ainsi supposés relativement mieux dotés en travail peu qualifié,
que les pays plus développés (par exemple, les Etats-Unis). Dans ces conditions, la
rémunération du travail peu qualifié sera initialement plus faible (relativement au prix du
travail qualifié ou du capital) au Mexique qui bénéficiera d’un avantage comparatif dans les
biens qui utilisent le plus intensément ce facteur. Notons, néanmoins, que la rémunération
relative des autres facteurs, relativement rares, devrait, au contraire, être plus élevée dans les
pays moins développés.
Par construction, ces approches conduisent à la conclusion que l’ouverture crée davantage de
gains mutuels entre pays inégalement développés qu’entre pays économiquement proches,
puisque les réallocations de ressources sont, a priori, plus importantes. Seules des
imperfections imputables à des influences dissymétriques des pays sur les marchés et sur les
prix pourraient remettre en cause le caractère mutuel de ces gains. Dans une décomposition à
la Viner, cette situation est favorable aux effets de création de commerce qui ont alors plus de
chances de l’emporter sur les effets de détournement.
Le modèle factoriel conduit pourtant à des évaluations de gains positifs mais faibles et
proportionnés aux différences structurelles des pays. En effet, l’accroissement de la
production des biens exportable se réalise à coût d’opportunité croissant ce qui réduit, sans
l’annuler, les gains attendus de l’échange. La prédiction de gains nets relativement faibles est
donc inhérente au modèle factoriel /27 qui reconnaît, par ailleurs, que certains groupes sociaux
sont perdants. En effet, d’après le théorème de Stolper & Samuelson, le facteur relativement
rare voit sa rémunération réelle baisser tendanciellement ce qui amplifie le gain des facteurs
relativement abondants. Globalement, les économies nationales améliorent leur bien être
collectif si elles se prêtent au test suivant : les groupes qui améliorent leur situation seraient-
ils encore gagnants s’ils indemnisaient intégralement les groupes perdants ?
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Ainsi, dans les pays industriels, une baisse de la rémunération réelle du travail non qualifié,
est un des effets attendus de l’ouverture aux pays moins développés à coûts salariaux plus
faibles. Les écarts salariaux entre travailleurs qualifiés et travailleurs non qualifiés devraient
donc s’accroître. Dans ces conditions, la rigidité des salaires à la baisse tend à aggraver le
chômage des moins qualifiés. Si les études empiriques concluent généralement à un impact
négatif du commerce avec les pays moins développés sur l’emploi et les salaires, les effets
restent, encore une fois, limités. Ils ne pourraient expliquer qu’à la marge l’aggravation du
chômage et des inégalités dans les pays industriels. Néanmoins, la construction par Wood
(1994) d’un modèle heckscher-ohlinien «  orthodoxe  » (sauf dans son hypothèse de
spécialisation complète) privilégiant deux facteurs (travail qualifié et travail non qualifié)
conduit à réévaluer l’impact négatif du commerce avec les pays moins développés sur
l’emploi et les salaires des moins qualifiés.
Cette approche théorique, optimiste sur la réalité de gains mutuels, pessimiste sur ses effets
redistributifs dans les nations développées, se heurte néanmoins à de sérieuses limites. La
validité des mécanismes du modèle factoriel impliquerait que la hausse de la rémunération du
travail qualifié s’accompagne, dans les pays les plus développés, d’une hausse de la part du
travail non qualifié dans l’ensemble des secteurs. Or, il n’existe pas de preuves empiriques de
ce mouvement (Krugman & Lawrence, 1993). Dans le modèle « orthodoxe », l’évolution des
rémunérations versées au travail dans l’industrie est censée refléter celle de la productivité
marginale en valeur. Le déflateur pertinent des salaires nominaux est donc l’indice des prix
industriels et non celui des prix à la consommation. Or ce dernier indice a, ces dernières
années, augmenté plus rapidement que le second ce qui tend à surestimer la dégradation des
salaires réels dans l’industrie (Lawrence & Slaughter, 1993 ; Lawrence, 1994). De plus, les
résultats sont étroitement liés au choix des facteurs considérés. En général, les applications
récentes ne considèrent plus le capital comme un facteur à dotation exogène puisque ce
facteur serait suffisamment mobile pour devenir librement accessible (Wood, 1994). Certes, la
mobilité du capital entre les pays développés et les pays « émergents » d’Asie ou d’Amérique
est une réalité qui a été précédemment soulignée. Néanmoins, depuis l’article de Feldstein &
Horioka (1980), la question de la mobilité effective du capital et donc de l’égalisation de son
prix, reste posée. La libre circulation des capitaux, qui n’est d’ailleurs pas acquise dans tous
les pays ou dans toutes les zones d’intégration, n’implique pas leur parfaite substituabilité.
Des comportements d’optimisation  et de diversification des portefeuilles et donc la nature
différenciée des risques, peuvent contribuer à maintenir des prix du capital différents.
Inversement, le travail -qualifié ou non qualifié- ne peut être considéré comme parfaitement
immobile. Dans certains cas (élargissement de l’UE, Alena) la question des effets migratoires
des accords d’intégration reste posée. Plus grave, la distinction entre travail qualifié et travail
non qualifié élimine un certain nombre de facteurs de production « sensibles » dans les pays
en voie de développement. Ainsi, l’absence de prise en compte du facteur « terre » empêche
de prévoir correctement des effets de l’intégration sur l’agriculture. De même, les dotations en
ressources minières, même si elles ont perdu de leur importance, ne peuvent être écartées de
l’analyse. La disponibilité en biens publics (infrastructures, système juridique, etc.) constitue
un autre élément important de différence /28.
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Si on admet, que les facteurs «  mobiles  », comme le capital, ne sont plus une source
d’avantages comparatifs pertinente, il convient d’en tirer les conséquences en terme
d’ajustement. En effet, la mobilité du capital permet de lever la contrainte d’équilibre
commercial sur lequel s’appuie les modèles du commerce international. Le taux de change
d’équilibre, qui influence la structure des avantages compétitifs et la spécialisation, ne porte
donc plus sur la balance courante mais sur la balance globale.
Une autre limite tient à l’identification même de l’origine des différences entre les pays et de
leur corrélation avec le niveau de développement. Les écarts s’expliquent - ils par l’abondance
relative de la main d’œuvre  - et donc de la population - ou par un inégal accès aux techniques
de production  ? De même, des différences dans les fonctions de consommation,
vraisemblables dans des pays situés à des niveaux de développement différents, influencent
les spécialisations dès lors qu’elles contribuent à modifier la structure des prix relatifs. De ce
point de vue, la proposition de Leamer citée ci-dessus pourrait être inversée  : le modèle
factoriel ne s’appliquerait-il pas mieux entre le Canada et les Etats-Unis, qui disposent d’un
accès comparable aux techniques et de fonctions de consommation proches mais à partir de
dotations factorielles sensiblement différentes (notamment en ressources naturelles, en espace,
etc.) qu’entre le Mexique et les Etats-Unis où les différences pourraient également trouver leur
origine du côté des fonctions de production et de consommation ? D’ailleurs, BAUDASSE &
MONTALIEU [2] remarquent que, malgré les différences de développement, les structures de
production des trois pays de l’ALENA sont relativement -et paradoxalement- proches /29. Il
s'agit d’économies agricoles (mais faiblement exportatrices en proportion), exportatrices de
produits de base et fortement spécialisées dans des branches telles que le matériel de transport
ou les équipements électriques. Une remarque similaire a été formulée pour les structures de
production des deux Allemagne.
En d’autres termes, le recours à un modèle de type HOS pour apprécier les relations
commerciales entre pays inégalement développés permet certes de mettre l’accent sur des
différences essentielles -notamment sur le niveau de qualification de la main d’oeuvre /30-
mais il doit recourir à des hypothèses formelles fortes et peu réalistes. A titre illustratif, on
notera la baisse paradoxale des coûts horaires du travail dans l’industrie entre le Mexique et
les Etats-Unis : en termes de dollars courants, le rapport est passé de 12,2% en 1985 à 8,8% en
1995 /31.
                                                
29  Ce qui ne permet toutefois pas de déduire une structure similaire des avantages comparatifs puisque la
comparaison pertinente doits se réaliser à l’achèvement du processus de spécialisation.
30 Même ce point se heurte à des contre-exemples : les écarts de développement entre les pays de l’Est et
l’Europe occidentale s’expliquent peu par des différences dans la qualification du travail mais beaucoup plus par
des facteurs « exotiques » comme le système politique et juridique, les infrastructures, etc...
31 D’après Morgan Stanley, in The Economist, november 2
nd 1996. Certes, la « surréaction » de la dépréciation
du peso par rapport au dollar amplifie cette différence mais elle remet d’autant moins en cause ce paradoxe que,
dans cette période, les coûts salariaux américains sont considérés comme bas par rapport aux coûts supportés
dans les autres pays industriels. Le fait que les taux de change soient susceptibles d’« annuler » la convergence
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2.1.1.2.  Les « nouveaux » effets.
Le développement de la « nouvelle économie internationale » /32 a permis sinon d’identifier
des gains nouveaux à l’échange, du moins de mieux identifier leur mode de formation et leurs
conséquences. Ces approches ont privilégié les relations entre pays économiquement proches,
voire semblables, en termes de dotations factorielles relatives, de techniques (et donc de
coûts) de production, de préférences de consommation. Néanmoins, certains aspects de ces
approches peuvent être adaptés à des pays différents par leur niveau de développement ou par
leur dimension. Dans la mesure où la « taille » économique d’un pays, telle qu’elle peut être
évaluée par son PNB dépend non seulement de variables démographiques mais aussi du
niveau de développement, une assimilation, certes approximative, mais commode, sera
quelquefois faite entre la taille et le niveau de développement.
Cinq hypothèses du modèle factoriel ont été sérieusement remises en cause : les rendements
d'échelle non croissants, la concurrence pure et parfaite, la libre circulation des techniques,
l'homogénéité des produits, et l’absence de coûts de distance.
2.1.1.2.1. Les rendements d'échelle croissants.
Depuis Adam Smith (au moins), on sait que la division du travail est limitée par l'étendue des
débouchés. En cas de rendements croissants, l'ouverture de marchés à l'exportation est donc
susceptible de favoriser la baisse des coûts moyens. Cette influence constitue, d'ailleurs, la
base des modèles de croissance par les exportations développés dans les années 1960 (qui
considéraient également les économies externes) dont certains aspects se retrouvent dans les
modèles plus récents de croissance endogène.
Dans la « nouvelle économie internationale », et contrairement à de nombreuses approches
antérieures qui privilégiaient les effets externes, les économies d’échelle sont internes, c’est-à-
dire liées à la dimension des firmes et appropriées par elles. Pourtant, l’influence de
l’ouverture au commerce international sur les coûts unitaires de production n’est pas acquise.
Il est encore nécessaire que, pour une demande sectorielle donnée, le nombre d'entreprises
présentes après l'ouverture diminue par rapport au nombre d'entreprises préexistantes. En
d’autres termes, les secteurs concernés doivent se restructurer ce qui implique la disparition
d'entreprises en surnombre. Des gains d’échelle sont attendus si, à l’équilibre, le nombre
d'entreprises est moins que proportionnel à la taille du marché (le marché intégré étant
supposé « unique »). Cette condition n’est pas assurée dans tous les modèles de la « nouvelle
économie internationale » /33. D’ailleurs, dans ces approches, l’introduction des économies
d’échelle vise moins à démontrer l’influence positive du commerce international qu’à justifier
les hypothèses relatives à la nature non concurrentielle des marchés même si, dans les
applications empiriques, les effets d’échelle sont souvent rangés parmi les gains attendus de la
libéralisation.
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Les modèles « génériques » raisonnent sur des économies semblables. Toutes les entreprises
bénéficient donc du même coût de production quelle que soit leur localisation. Ils ne
permettent donc pas de déterminer quelles entreprises doivent, le cas échéant, disparaître pour
permettre aux survivantes de bénéficier des économies d’échelle. Néanmoins, les cas de
parfaite similarité n’existent pas. Des différences, même faibles, peuvent apparaître non
seulement parce que les fonctions de production ou les prix des facteurs sont différents, mais
également parce que la taille du marché considéré est elle-même différente. Deux effets
contradictoires sont alors en oeuvre : les petits pays tendent à gagner davantage en s’intégrant
à une « grande » zone constituée puisque l’accroissement de la taille du marché accessible est
proportionnellement plus élevé et donc le potentiel d’économies plus important (Casella,
1995). Pourtant, les disparitions d’entreprises consécutives à l’intégration, et négligées dans
les modèles à la Krugman, pourraient se concentrer sur les petits pays qui du fait de la taille
de leur marché intérieur, souffriraient d’un désavantage compétitif initial. Dans le cas d’un
élargissement, la captation des gains de dimension, s’ils existent, pourrait alors se réaliser, au
détriment des nouveaux pays qui supporteraient, de ce fait, l’essentiel du coût
d’ajustement /34. La disparition éventuelle d’entreprises peut alors impliquer une perte sociale
si des coûts irrécouvrables sont attachés aux firmes. Dans une perspective d’équilibre général,
certaines ressources libérées doivent pouvoir être réutilisées dans le reste de l’économie mais
si elles sont «  spécifiques  » au secteur, l’ouverture peut provoquer la baisse de leur
rémunération.
Cet effet de rationalisation aboutirait certes à une plus grande spécialisation intersectorielle où
le « petit » pays tendrait à se spécialiser dans les secteurs à gains d’échelle faibles ou négatifs.
Mais celle-ci doit être distinguée du scénario « traditionnel » /35 car cette spécialisation n’est
pas fondée sur des différences de dotations factorielles. En plus de la taille initiale du marché,
la géographie, l’histoire, etc. peuvent jouer un rôle (Krugman, 1991 b, 1991 c). Alors que dans
le modèle factoriel, l’ampleur du mouvement de spécialisation intersectorielle est
proportionné aux écarts dans les dotations factorielles, des différences très faibles dans les
coûts de production sont susceptibles d’exclure les producteurs et les pays les moins
compétitifs puisque, par hypothèse, la force de rappel des rendements décroissants ne joue
pas /36.
2.1.1.2.2. La diversité des produits.
La nouvelle économie internationale s’est notamment efforcée d’expliquer l'échange intra-
branche. Une partie croissante de la demande s'adresserait ainsi à des biens différenciés
horizontalement, par les caractéristiques incorporées, ou verticalement par la qualité.
                                                
34 L’analyse empirique de Casella ne permet pas de trancher. Si deux grands pays -Royaume-Uni et France-
perdent des parts de marché dans les pays entrants -Espagne et Portugal- par rapport aux petits pays de l’Union,
c’est l’inverse qui est constaté pour l’Allemagne et l’Italie.
35 Ou des modèles à la Helpman & Krugman (1985) qui préservent l’explication factorielle de la spécialisation
inter-sectorielle.
36 Dans le modèle factoriel, la spécialisation provoque la hausse du coût d’opportunité du bien pour lequel le
pays était compétitif ce qui limite l’ampleur de la spécialisation (d’autant plus que les pays concurrents
bénéficient de l’effet inverse). En cas de rendements croissants, le coût d’opportunité tend au contraire à
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L'ouverture aux échanges aurait alors pour avantage d'accroître le nombre de variétés
accessibles aux consommateurs de la zone intégrée (Siroën, 1988).
Dans le cas d'une différenciation horizontale, l'élargissement du choix des consommateurs
contribue à améliorer leur bien-être. Le cas échéant s’ajoute un abaissement du coût, donc du
prix, consécutif aux gains d’échelle (voir ci-dessus). Les consommateurs disposent, en
moyenne, d'une variété plus proche de la variété qu'ils considèrent subjectivement comme
idéale (Lancaster, 1979) et le fait de pouvoir élargir la palette de ses choix accroît la
satisfaction du consommateur (Dixit & Stiglitz, 1977; Krugman, 1979, 1980). L'hypothèse de
libre entrée, formulée en termes de marchés contestables (Helpman & Krugman, 1985),
permet de déterminer une structure endogène des marchés de type monopolistique qui, pour
un sur-profit ramené à zéro à l'équilibre, lie le nombre de variétés, et donc d'entreprises, à la
taille du marché.
Dans le cas d'une différenciation verticale (par la qualité), les gains de l'échange sont dus non
seulement à la diminution des coûts et des prix, mais également à l'augmentation de la qualité
moyenne des produits. L’ouverture simultanée aux échanges durcit la concurrence et favorise
un mouvement de baisse des prix qui estompe l’avantage des produits de plus basse qualité
(Shaked & Sutton, 1985). Le théorème de l’échange international de produits différenciés
stipule ainsi que « le nombre total de produits qui coexistent à l’équilibre tend à diminuer en
libre-échange et les biens de plus faible qualité disparaissent du marché » (Gabszewicz &
alii, 1981 ; voir également Shaked & Sutton, 1985).
Les gains relatifs à la différenciation ne se limitent pas aux biens finals. Ils peuvent également
concerner les biens intermédiaires dont la diversité améliore les conditions de production des
secteurs utilisateurs (Helpman & Krugman, 1985 ; voir le travail empirique de Fontagné  &
alii, 1996). Le modèle d'intégration de Rivera - Batiz & Romer (1991) envisage ainsi des
biens capitaux différenciés  ;  le nombre de variétés de biens de production disponibles
influence alors positivement le volume de la production.
En apparence, la spécialisation intra-branche fondée sur la concurrence monopolistique exige
une moindre flexibilité que la spécialisation intra-branche qui remettrait plus radicalement en
cause les structures productives. Cet optimisme se heurte à deux limites au moins37 /:
•   La différenciation, qu’elle soit «  horizontale  » (Lancaster) ou «  verticale  » (Shaked &
Sutton) laisse prévoir la disparition d’entreprises dont on peut craindre qu’elles se situent
dans les pays les plus vulnérables du fait de la taille initiale du marché, de leur retard de
productivité ou de leur spécialisation dans le bas de gamme, c'est-à-dire dans les pays
moins développés.
•   Dans les modèles à la Lancaster où dans les modèles de différenciation verticale, le
positionnement de chaque entreprise, c'est-à-dire le type de variété qu’elle propose, peut
être remis en cause ce qui implique un coût d’ajustement pour les entreprises survivantes.
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2.1.1.2.3.  La mise en disponibilité des techniques.
Le modèle factoriel HOS suppose que les techniques de production sont disponibles aux
mêmes conditions dans tous les pays. Cette hypothèse est particulièrement irréaliste pour
étudier les relations commerciales entre pays inégalement développés. Dans quelle mesure
l’ouverture commerciale favorise-t-elle la diffusion des techniques  ? Modifie-t-elle la
hiérarchie des avantages comparés et, au - delà, l’accumulation du « savoir » et les taux de
croissance ?
L’influence du commerce sur la diffusion des techniques a été développée par les théoriciens
de la croissance endogène (notamment Rivera-Batiz & Romer, 1991  ; Grossman G. &
E.Helpman, 1991). Ces auteurs ne limitent pas l'effet de libéralisation aux produits mais
également aux idées et aux connaissances. L'ouverture permet alors de mettre en évidence des
gains d'échelle particuliers dans la production de nouvelles technologies : d'une part, les
centres de recherche travaillent à rendements croissants (globalement deux centres isolés ne
travaillent pas aussi efficacement qu'un centre intégré), d'autre part l'intégration permet
d'éviter la duplication des coûts fixes liés à ces activités.
Si les résultats sont sensibles aux hypothèses formulées sur le mode de diffusion des
techniques et le degré d'ouverture (celle-ci est-elle étendue aux brevets ?), ces modèles tendent
à amplifier les effets positifs de la libéralisation, notamment dans un cadre multilatéral
(Rivera  -  Batiz & Xie, 1993). Néanmoins, cet avantage devrait davantage concerner
l’intégration entre pays riches, qui consacrent, en général, une part plus importante de leur
PNB aux dépenses de recherche et développement, que l’intégration entre pays inégalement
développés. Il n’en demeure pas moins que pour les pays les plus pauvres, l’accès aux
techniques des pays les plus riches constitue un enjeu important de l’intégration.
2.1.1.2.4. Les effets de concurrence.
Dans les modèles de la Nouvelle Economie Internationale, les économies d'échelle
déterminent la formation endogène des structures de marché. La libéralisation des échanges
accroît la taille du marché intégré pertinent et tend à augmenter le nombre d’entreprises en
concurrence /38 Elle remet donc en cause les rentes de monopole ou de duopole et réduit la
perte sèche relative à des structures de marché inefficientes. Le gain sera d'autant plus élevé
que la structure de marché initiale est imparfaite par rapport à la structure de marché imposée
par l’intégration. L'ouverture commerciale constituerait ainsi une sorte de substitut aux
politiques nationales de la concurrence. Dans la mesure où le nombre d’entreprises, et donc le
degré de concurrence, est proportionné à la taille, l’effet est a priori plus important pour les
petits pays. Si un gain net plus élevé peut donc être attendu dans le petit pays, celui-ci risque
néanmoins de supporter une fois encore un coût d’ajustement plus élevé. Par exemple, la
diminution de la « rente salariale » pourrait se heurter à la rigidité générale des salaires.
2.1.1.2.5. Les effets de distance.
Si l’ouverture implique une mise en concurrence des entreprises, elle ne suffit pas à imposer
mécaniquement la concurrence parfaite. Ainsi, passer de monopoles nationaux à un duopole
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favorise la concurrence mais maintient des rentes, réserves stratégiques à la disposition des
firmes et susceptibles de justifier des échanges paradoxaux. Des firmes, localisées dans des
pays différents et qui produisent des biens homogènes aux mêmes conditions de coûts,
seraient incitées à exporter sur le marchés de la firme rivale alors même que l’acheminement
des biens serait coûteux. En effet, les coûts de transport pourraient alors être imputés aux
surprofits de l’entreprise. Un équilibre de Nash serait atteint à des conditions de « dumping
réciproque » (Brander & Krugman, 1983) où deux pays échangent simultanément un même
bien, mais avec une marge à l’exportation diminuée des coûts de transport. L’échange intra -
 branche de produits homogènes serait donc possible entre pays semblables, mais distants, dès
lors que les coûts de transport s’inscriraient en-dessous d’une limite. Un des mérites de cette
approche est de souligner que la concurrence imparfaite peut-être « créatrice » d’échange. Les
effets concurrentiels de l’ouverture peuvent alors être constatés dans des conditions a priori
peu favorables (produits homogènes, coûts de transport). Néanmoins, d’après Brander &
Krugman, les effets «  sociaux  » de cette concurrence sont, cette fois encore, ambigus. La
concurrence, c'est-à-dire, ici, le passage de monopoles nationaux à un duopole international,
permet certes d’abaisser le prix de vente, mais les coûts de transport supportés pour acheminer
des produits parfaitement semblables, s’analysent comme des dépenses improductives.
Le résultat peut - être généralisé: la persistance de « rentes » permet une prise en charge, totale
ou partielle, des frais de transport /39 ce qui crée des occasions d’échanger. De ce point de
vue, l’intégration régionale présente donc un avantage par rapport à l’intégration
mondiale puisqu’elle tend à concentrer l’échange entre les pays où les coûts de transport sont,
a priori, plus faibles, ce qui diminue l’occurrence des dépenses improductives
d’acheminement (Krugman, 1991).
Il apparaît néanmoins, que l’échange intra  -  branche et inter  -  zones est sensiblement plus
faible que l’échange intra  -  branche et intra  -  zone (Guillochon, 1993  ; Peltrault, 1996  ;
Fontagné et alii , 1996). La distance pourrait alors rester un obstacle aux échanges réciproques
de biens industriels et favoriserait les formes traditionnelles, c'est-à-dire inter-sectorielles, de
spécialisation.
2.1.2. L’évaluation des effets de l’intégration par les modèles EGC.
BAUDASSE & MONTALIEU [2] ont dressé une synthèse des effets de l’Alena sur l’économie du
Mexique et des Etats-Unis à partir des modèles d’équilibre général calculable. Ceux-ci
confirment que la prise en compte de certains aspects de la concurrence imparfaite contribue à
réévaluer les gains attendus de l’échange.
La plupart des modèles d’équilibre général calculable /40 utilisés pour apprécier les effets
«  statiques  » des accords institutionnels, notamment l’ALENA, reposent sur une maquette
dérivée de la théorie factorielle (Heckscher-Ohlin-Samuelson). L'intérêt des modèles EGC est
                                                
39 Ce type d’approche est systématisé dans les théories de la concurrence spatiale (voir, par exemple, Greenhut
et alii, 1987).
40 Un modèle d'Equilibre Général Calculable (EGC) a pour ambition de représenter les relations économiques
fondamentales d'une économie nationale ou régionale. Le but de ces modèles est de comparer diverses situations
(par exemple les conséquences de diverses politiques économiques) en en modifiant certains paramètres. Sur les
modèles EGC appliqués aux intégrations régionales, voir également Norman, 1990.Institut Orléanais de Finance : L’intégration entre pays inégalement développés. 47
précisément de comparer l'ancien et le nouvel équilibre. Leur faiblesse réside dans la
sensibilité de leurs résultats aux hypothèses retenues lors de la construction du modèle. La
comparaison entre les prévisions des modèles EGC et les évolutions effectives (constatées
ultérieurement) est un exercice difficile et peu pratiqué (Kehoe & Kehoe, 1995). En effet, les
modèles EGC prédisent comment une modification donnée de la politique économique affecte
les variables économiques si l'économie étudiée ne connaît pas d'autres modifications de
politiques ni de chocs externes. Pour évaluer la performance d'un modèle EGC ex post il
conviendrait alors de le faire tourner à nouveau, en incluant ces changements /41.
Dans la présentation «  générique  » de Kehoe & Kehoe (1994) exposée par BAUDASSE  &
MONTALIEU [2], le rôle des dotations factorielles y apparaît particulièrement important du fait
de la substituabilité des facteurs, du caractère endogène de leur rémunération et de leur
allocation intersectorielle (associée au caractère exogène de leur dotation), de la nature des
fonctions de production et de la concurrence pure et parfaite. Ces approches conduisent alors à
la conclusion que l’intégration entre pays inégalement développés est mutuellement favorable
aux économies participantes mais avec des gains médiocres voire négligeables.
Les extensions des modèles génériques éloignent ces constructions des schémas théoriques
"standards" et les rapprochent d'une maquette plus réaliste. Les perfectionnements introduits
dans les approches de type EGC peuvent se résumer à 5 innovations majeures (Suwa, 1991 ;
Schubert, 1993) : la concurrence imparfaite, la dynamique, la modélisation du marché des
actifs, la définition des politiques optimales et l'introduction des rigidités à court terme, en
particulier, pour les pays en voie de développement.
En ce qui concerne la concurrence imparfaite, certaines des innovations théoriques de la
nouvelle économie internationale ont été prises en compte : différenciation des produits et
économies d'échelle. Les études sur le marché unique européen ou sur l'ALENA qui intègrent
les hypothèses de rendements croissants décrivent des gains d'intégration largement supérieurs
aux modèles standards. Par ailleurs certaines constructions autorisent une discussion sur les
comportements stratégiques des firmes ou encore des blocs commerciaux dans les
négociations multilatérales.
2.1.2.1.  Les modèles statiques d’EGC.
Ainsi, selon les estimations recensées par BAUDASSE & MONTALIEU  [2], les effets statiques
attendus de l’ALENA sur le revenu réel varieraient de 0,3% à 6,4% pour le Mexique et de
0,02% à 2,55% pour les Etats-Unis.
Certains modèles (1.1, 2.1, 3.1) focalisent leur attention sur l'impact de l'abaissement des
droits de douane dans un contexte de rendements constants sans flux de capitaux. Dans ces
conditions et compte tenu du niveau d'intégration déjà existant entre le Mexique et les Etats-
Unis, les évaluations fournissent des résultats de faible ampleur. En revanche, le fait d'intégrer
une ou plusieurs hypothèses supplémentaires déterminent des effets significatifs.
                                                
41 Pour une critique de ces modèles, voir la partie 4 de BAUDASSE & MONTALIEU [2]. Certains auteurs ont
préféré évaluer les effets de l’Alena par une méthode historique. Citons notamment : Hufbauer et Schott (1992),
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L'introduction des flux de capitaux dans le modèle 1.2 explique le net accroissement des
exportations vers les USA, qui résulte de l'investissement direct des firmes américaines.
L'évolution des échanges avec le reste du monde (RDM) montre la possibilité de
détournement de trafic (Viner).
Cette approche traite mal des questions liées aux transferts de technologie, aux différences
dans la structure de consommation, à l’importance de certains facteurs spécifiques comme la
terre, les ressources naturelles, les infrastructures.
La prise en compte de certains des « nouveaux » effets (économies d’échelle, concurrence)
conduit, en général, à réévaluer les gains relatifs à l’échange (Baldwin, 1992 ;  Richardson,
1989 ; Lloyd, 1992 ; Emerson & alii, 1989). Ces approches ne sont pourtant pas sans limites.
Elles sous-estiment à la fois la fragilité et l’ambiguïté des effets nets (voir 2.1.1.). De plus, ces
gains s'ajoutent-ils ou se substituent-ils aux gains de la théorie traditionnelle ? Comment se
partagent-ils entre les pays ? Les gains mutuels sont - ils assurés ? /42
Effets de l’Alena sur le commerce extérieur du Mexique et des Etats-Unis (pourcentages de variation)
Echanges du Mexique Echanges des USA



















































































                                                
42 Sur ces points, voir notamment de Melo & alii (1993):Institut Orléanais de Finance : L’intégration entre pays inégalement développés. 49











































































































































































































R : ruraux ; NQ : non-qualifiés ;Q : qualifiés ;CB="cols blancs" (white collar)
2.1.2.2.  Le modèle dynamique d’EGC.
Les modèles étudiés précédemment employaient la statique comparative pour identifier les
conséquences sur l'équilibre général d'une modification de politique comme l'abolition des
tarifs et barrières non-tarifaires. Les modèles dits dynamiques introduisent le temps de façon
explicite en formalisant les choix intertemporels du consommateur et du producteur, ainsi que
la décision en environnement incertain. Parmi les enjeux de cette dynamisation, on peut citer
l'endogénéisation des flux de capitaux et les problèmes posés par l'ajustement de certains
secteurs protégés de l'économie mexicaine (comme l'agriculture). Cette seconde question
permet d'évoquer le problème du gradualisme des réformes.
Les gains du Mexique sont en moyenne plus élevés dans cette famille de modèles que dans les
modèles précédents. Cependant, le facteur essentiel de ces gains est l'accroissement de la
confiance des investisseurs étrangers en l'économie mexicaine qui est supposé découler de
l'accord entre le Mexique et les USA et qui permet une baisse des taux d'intérêt réels. Le
modèle de McCleery montre l'importance de l'effet potentiel du libre échange sur la
productivité. Cet effet avait également été mentionné par Kehoe (1992) qui a calculé que la
libéralisation de l'économie mexicaine pourrait élever la productivité du secteur manufacturier
mexicain de 50% en 25 ans. Enfin, le modèle de Levy & van Wijnbergen montre que les effets
directs de la libéralisation du secteur agricole seront défavorables aux catégories rurales les
plus défavorisées affectées par la baisse du prix (notamment du maïs cultivé au Mexique sur
des terres les plus souvent non irriguées).
2.1.2.3.  Modèles EGC dans les autres régions.
Pour l’Asie, le modèle EGC de Martin, Petri & Yanagashima (1994) avec rendements
d’échelle constants et concurrence parfaite montre que les gains -importants- seraient
concentrés plus particulièrement en Chine et dans les pays de l’ASEAN c'est-à-dire dans les
pays les moins développés de la zone (hors Brunei et Singapour). Néanmoins, un accord
englobant l’ensemble des pays du Pacifique se révélerait plus profitable qu’un accord régional
plus limité et l’application de la clause de la nation la plus favorisée serait plus bénéfique que
l’établissement d’accords préférentiels. Brown & alii (1996) étendent ces résultats à l’aide
d’un modèle ECG qui intègre des éléments de concurrence monopolistique, de différenciation
des biens et de fonctions de production à rendements d’échelle croissants. Ils montrent que
dans le cas d’une libéralisation complète des échanges entre le Japon et la Corée, ces deux
pays connaîtraient une hausse de 0.2% de leur PIB. Le Canada, le Mexique, Singapour et les
Etats Unis verraient leur situation s’améliorer légèrement, tandis que Taiwan et le reste duInstitut Orléanais de Finance : L’intégration entre pays inégalement développés. 51
monde connaîtraient les effets inverses. Lorsque le nombre des membres de la zone de libre
échange augmente, le bien être tend à s’accroître pour les pays déjà signataires ainsi que pour
les nouveaux arrivants. Le reste du monde bénéficierait également de l’accord du fait de la
réalisation d’économie d’échelle et de l’augmentation de la variété des produits offerts aux
consommateurs. L’inclusion des Etats Unis dans l’accord aurait des effets positifs plus élevés
aussi bien pour les membres que pour les non membres.
Effets attendus de l’Alena dans les modèles EGC dynamiques





EGC dynamique du Mexique.
Migrations rurale-urbaine
dépendant du différentiel de
revenu réel entre les secteurs.
Etudie principalement les effets
de la suppression des barrières au
CI des biens agricoles et des


















agricoles dont le maïs
brut et la tortilla.
libéralisation complète
(élimination des taxes,
tarifs et subsides) du





AAS : - 3.3






EGC dynamique du Mexique.
Etudie les effets de la suppression
des barrières tarifaires mexicaines
et de la réduction des taux
d'intérêt réels mexicains comme
conséquence d'une réduction de la
prime de risque.
9 biens de consommation et biens
intermédiaires. 3 biens capitaux dont 2







réduit de 10% à 7.5%
McCleery
(1992)
EGC dynamique à 3 pays:
Mexico, USA et RDM. Flux de
capitaux entre USA et Mexique
en réponse aux différentiels de
taux d'intérêt . Considère un
accroissement endogène de la


























2.1.3. Intégration et convergence économique.
Il est aujourd’hui acquis que, sur le long terme, c’est plutôt un phénomène général de
divergence qui peut être mis en évidence (Pritchett, 1995) ce qui ne signifie ni un
appauvrissement absolu des pays les plus pauvres, ni l’absence d’un « club » de convergence.Institut Orléanais de Finance : L’intégration entre pays inégalement développés. 52
La question de la convergence des économies intégrées ne recouvre pas celle des gains de
l’intégration. Ces derniers, même positifs et mutuels, peuvent accentuer la divergence s’ils
sont principalement captés par les pays les plus développés ou la réduire dans le cas contraire.
Le débat sur la convergence économique revêt un aspect positif  : l’intégration régionale
favorise-t-elle une convergence des niveaux de développement ? Mais il peut également être
traité sous un angle plus normatif. En effet, du point de vue des pays en retard, l’intégration
régionale trouve sa légitimité économique dans sa contribution à la convergence « réelle ».
Mais pour les pays les plus riches, la convergence attendue concourt également à la réalisation
d’objectifs plus explicites : stabilité politique des pays moins développés et cohésion de la
zone, ralentissement des flux migratoires. De plus, une divergence réelle trop forte peut exiger
des interventions financières lourdes et durables de la part du ou des pays les plus riches de la
région. L’engagement financier -et durable- de l’Allemagne en faveur des nouveaux länders,
les fonds structurels européens, les dépenses françaises de « coopération » en faveur des pays
de la zone franc, l’engagement financier des Etats-Unis à la suite de la crise du peso, sont des
exemples, certes de nature différente, mais qui illustrent cette notion de «  coût  » de
divergence. L’Union européenne a d’ailleurs porté la «  cohésion  » au rang d’objectif
prioritaire.
Les théories« nouvelles » du commerce international ou les théories de la croissance endogène
restent fréquemment ambiguës car les forces qui poussent à la convergence doivent être
confrontées aux forces de divergence. Cette incertitude sur les effets de l’ouverture
commerciale et de l’intégration régionale est certes décevante, mais elle est, finalement, assez
conforme au constat empirique qui, d’une part, ne parvient pas à mettre en évidence une
tendance systématique à la convergence et, d’autre part, ne peut nier la réelle convergence de
certains pays « nouveaux industriels » ou « émergents ».
2.1.3.1.   Les forces de convergence.
Nous évoquerons ici les forces convergences imputables à la mobilité des biens, des facteurs
et des techniques et qui reprennent, sous un angle différent, certains des effets déjà signalés
précédemment sur les effets de la libéralisation des échanges.
2.1.3.1.1.  L’effet mobilité du capital.
Une faible dotation en capital par rapport à la main-d'oeuvre disponible implique une intensité
capitalistique plus faible dans les pays en retard et donc, si l’hypothèse de productivité
marginale décroissante des facteurs est retenue, une moindre productivité marginale du
travail. Celle - ci a pour corollaire un niveau de vie plus faible en terme, par exemple, de PIB
par tête. Néanmoins, la libéralisation financière doit permettre aux capitaux de se déplacer du
pays le plus développé où il est moins bien rémunéré, vers le pays en retard où il l’est
davantage. Cette « prime » à l’accumulation du capital dans le pays en retard favorise tout
comme, d’ailleurs, l’épargne intérieure, la convergence. De fait, les grands cas de
régionalisation étudiés se caractérisaient par une certaine intensification des investissements
directs intra-zone associée au développement des échanges de biens et services : Etats-Unis
vers le Mexique (avec néanmoins une part importante des investissements de portefeuille),
pays développés de l’Asie vers les pays moins développés de la zone, de la RFA vers l’ex-
RDA et les PECO, etc. Néanmoins, certains de ces capitaux ont pu se révéler volatiles et
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émergents et le désintérêt des investisseurs pour les pays moins développés montre, toutefois,
que les pays du Sud doivent avoir atteint un certain niveau de développement industriel pour
bénéficier de cet effet de convergence. Celui-ci implique finalement une grande stabilité
politique et macroéconomique pour que la prime de risque n’obère pas le différentiel de
rendement espéré.
2.1.3.1.2. L’effet mobilité des biens.
La théorie classique du commerce international montre que la mobilité des biens peut se
substituer à la mobilité du capital pour favoriser la convergence appréciée en termes de
rémunération réelle des facteurs (Bhagwati, 1994). L’ouverture commerciale, c’est-à-dire,
l’accession des biens à la parfaite mobilité, favorise une spécialisation qui sollicite davantage
les facteurs relativement les plus abondants et libère des facteurs relativement rares. Les
productivités marginales des facteurs évoluent donc en sens opposé dans les pays « riches » et
dans les pays « pauvres » ce qui favorise la convergence. Cet effet joue néanmoins sur le long
terme et est lié au respect incertain de certaines conditions du modèle.
2.1.3.1.3. L’effet mobilité des techniques.
Dans les modèles néoclassiques, le progrès technique, de nature exogène et librement
accessible, peut difficilement être considéré comme un facteur de convergence. Néanmoins,
l’entrée simultanée d’une même technique dans deux pays inégalement avancés peut conduire
à un gain relativement plus faible pour le pays « leader » que pour le pays « suiveur » dès lors
que ce dernier réalise un saut technologique. L’innovation peut alors être considérée comme
une sorte de bien public à la disposition des membres de la zone. Les pays « riches » exercent
ainsi des effets de spillovers et permettent aux pays en retard d’économiser sur leurs dépenses
de RD. A priori, l’absence de protection intellectuelle doit donc favoriser la convergence
économique puisqu’elle libère l’accès du pays moins développé aux techniques du pays le
plus riche (Rivera-Batiz & Xie, 1993 ; ce point sera approfondi pour le Mexique 2.3.3.).
Ces effets ont été réexaminés par la théorie de la croissance endogène qui insistent notamment
sur  le fait que les gains d’échelle obtenus par l’intégration économique améliorent la
rentabilité des investissements en recherche-développement (voir 2.1.1.2.3.).
2.1.3.2.  Les forces de divergence
Trois types d’effets pourraient favoriser la divergence : les effets classiques de détournement
s’ils atteignent plus particulièrement les pays les moins développés, les effets de spécialisation
qui peuvent contribuer à cantonner les pays moins développés dans des activités peu
dynamiques, les effets de polarisation qui poussent à l’agglomération des activités dans les
pays déjà plus développés.
2.1.3.2.1. Les effets de détournement.
Dans la théorie de l’intégration à la Viner, les effets de création de commerce, relatifs aux
réallocations de ressource, sont mis en balance avec les effets de détournement relatifs à la
préférence régionale. La balance de ces effets opposés peut s’apprécier au niveau de l’Union
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économies si la balance est plus nettement positive (ou moins négative) pour les pays les plus
avancés de la zone.
Une des situations les plus favorables aux effets de création serait celle d’une forte protection
initiale entre les pays de la zone, accompagnée d’une certaine similarité des structures de
production héritées alors même que les avantages comparatifs seraient sensiblement
différents. Par effets de dimension (voir les effets comparés de l’Alena sur le Mexique et les
Etats-Unis) les gains potentiels seraient alors plus élevés pour le « petit » pays qui adopterait
une spécialisation intersectorielle forte, même si, en conséquence, les coûts d’ajustement
seraient également plus importants.
Les effets de détournements sont minorés notamment si les échanges intra-zone sont élevés
avant même que ne s’engage le processus d’intégration « institutionnelle » ce qui plaide en
faveur de la théorie des zones d’intégration naturelles définies à partir de la proximité
géographique (Krugman, 1991 d). Une des situations les plus favorables serait celle où la zone
d’intégration permettrait d’éliminer les discriminations qui étaient auparavant appliquées aux
nouveaux pays adhérents du fait, par exemple, de leur non appartenance au GATT (cas de
nombreux pays d’Amérique latine jusqu’aux années 1980 ou des anciens pays communistes
jusqu’aux années 1990). Ces effets sont également atténués pour un pays dont les partenaires
de la zone présentent peu ou pas de désavantages comparatifs par rapport aux sources
traditionnelles d’approvisionnement.
Même globalement favorable, l’intégration pourrait néanmoins accentuer la divergence si les
pays moins développés subissaient davantage les effets de détournements que les pays les plus
avancés. Comme cela est généralement le cas dans la théorie de l’intégration, seule l’étude cas
par cas est susceptible d’apporter des éléments de réponse. Néanmoins, cette cause de
divergence est plausible dans les scénarios où des petits pays en retard adhèrent à une zone
déjà constituée et de taille importante. En effet, le premier facteur de divergence est l’effet de
taille qui, s’il agit favorablement sur les effets de création, joue défavorablement sur les effets
de détournement. La seconde raison est l’asymétrie des rapports de force qui permet à la zone
constituée de maintenir des protections, même transitoires, vis-à-vis des produits « sensibles »,
et donc de limiter les effets de création de commerce dans les pays candidats, tout en leur
imposant un régime de préférence relativement contraignant qui accroît les effets de
détournement (voir le cas des accords d’association avec les PECO). Dans le cas européen, cet
effet de détournement a pu jouer dans des secteurs comme l’agriculture alors même que la
politique agricole commune limitait les effets de réallocation en maintenant, dans certaines
régions moins développées, des activités agricoles non compétitives (Lloyd, 1992).
2.1.3.2.2. Les effets de spécialisation.
Dans la théorie « standard », les secteurs sont considérés comme équivalents du point de vue
des perspectives de croissance. Les hypothèses du modèle empêchent la hiérarchisation de la
contribution de chaque activité au développement ou au bien-être. Ainsi, les fonctions de
production ont la même forme (rendements non croissants), les biens sont échangés sur des
marchés parfaitement concurrentiels, les fonctions de consommation sont stables et
indépendantes du revenu, etc.
Dans les analyses en termes de nouvelle économie internationale (de type Helpman &
Krugman, 1985) ou de croissance endogène (Grossman & Helpman, 1991), il est fréquent de
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d’échelle non croissants et, d’autre part, un secteur « moderne » spécialisé dans des produits
nouveaux, différenciés et à haut niveau de développement technologique, bénéficiant de
rendements d’échelle internes ou externes croissants. Les économies externes que génèrent
ces secteurs introduisent un cercle cumulatif d’accroissement de productivité et donc des
niveaux de vie qui favorisent l’accumulation du capital humain. Cet avantage est encore
amplifié si les marchés d’exportations bénéficient de structures de marché imparfaites et
permettent ainsi la captation d’une rente sur les marchés internationaux.
La spécialisation intra-branche, fondée sur la différenciation des produits, exerce ainsi des
effets ambigus sur la répartition des gains de l’échange et sur la localisation des activités,
(indépendamment même des effets de localisation décrits ci-dessous).
D’une part, les utilisateurs des « petits » pays (petits par leur taille ou par leur niveau de
production) gagnent davantage que les grands (ou que la zone déjà constituée) car,
arithmétiquement, le nombre de variétés disponibles -et donc le bien-être- augmente plus
relativement. L’échange a donc un effet de nivellement en mettant l'ensemble des variétés
produites dans la zone à la disposition de tous ses membres, y compris les plus petits ou les
moins développés. Lorsque cette mise en disponibilité concerne les techniques de production
(par exemple, les biens d’équipement) ces derniers pays sont susceptibles de capter les effets
cumulatifs de méthodes plus adaptées et, en moyenne, de meilleure qualité. De ce point de
vue, l’intégration agit comme une force de convergence.
A l’inverse, l’intégration entre pays inégalement développés pourrait favoriser des échanges
intra-branche fondés sur la différenciation «  verticale  » (sur la qualité) des produits. Elle
risque de condamner les entreprises marginales et de contribuer à la polarisation des activités
(voir 2.1.1.2.2.). Ainsi, puisque l’incorporation de la qualité est positivement liée au revenu
par tête, l’intégration risque de conforter la spécialisation des pays moins avancés dans le
segment déclinant des produits de basse qualité, moins rentables et aux perspectives de
demande défavorables.
Par ailleurs, la part de la population employée dans l’agriculture est un indicateur pertinent
des écarts de développement. Or, la plupart des modèles de commerce international,
néoclassiques ou modernes, font de l’agriculture un secteur producteur d’un bien homogène,
intensif en travail, produit à des conditions de rendements constants ou décroissants et soumis
à la concurrence pure et parfaite. Cette approche laisse prévoir une spécialisation dans les
activités agricoles des pays en retard et relativement bien dotés en travail. Ce résultat ne
correspond ni aux spécialisations des pays riches, ni aux réalités européennes, ni aux
évolutions attendues de l’ALENA. Dans les faits, et indépendamment même des biais
introduits par les politiques agricoles, l’agriculture est un secteur où les facteurs
fondamentaux sont, évidemment, spécifiques et immobiles (terre, climat) avec, tout comme
les secteurs industriels, une forte capacité d’absorption du progrès technique et une grande
sensibilité aux infrastructures (irrigation, transports, circuits de distribution, etc.). Ils
produisent des biens fortement différenciés par leurs caractéristiques  /43. Le travail se
                                                
43 L’augmentation de la part de la production destinée à l’alimentation animale renforce le caractère
« lancasterien » de certains produits agricole. Le blé, le maïs ou le soja, satisfont alors les mêmes besoins ; ils
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substitue fortement au capital et une réversibilité des intensités factorielles /44 est plausible.
Les inputs intermédiaires (engrais, phytosanitaires, alimentation animale) sont, quant à eux,
très substituables à la terre. A ce titre, les analyses menées sur les échanges Nord-Sud à partir
de modèles à deux facteurs de production (travail qualifié-non qualifié) conduisent à négliger
l’importance que représentent la terre, les ressources naturelles, les infrastructures dans la
formation des spécialisations des pays en développement. A ce titre, les théories du commerce
international, «  anciennes  » ou «  nouvelles  » échouent à expliquer -autrement que par
l’existence des politiques de soutien- une spécialisation paradoxale des pays développés dans
les productions agricoles. L’intégration entre pays inégalement développés risque alors de se
révéler défavorable à l’agriculture des pays moins développés. Paul Bairoch (1992) relève
pourtant que l'accroissement de la productivité agricole a, historiquement, précédé le
développement industriel avant que ne s'installe un véritable cercle vertueux de la croissance
régi par l'interdépendance des secteurs.
L’intégration est donc susceptible de créer un choc sur l’agriculture dans des pays en retard où
la part de la population rurale reste relativement élevée. En Europe, la politique agricole
commune a longtemps permis de limiter cet effet. Des prix de référence élevés, notamment
dans les productions intensives en inputs intermédiaires (notamment les productions
céréalières), ont atténué les effets de l’ouverture pour les pays qui avaient conservé des
techniques de production peu compétitives. Par ailleurs, les effets de détournement dans les
productions les plus intensives en travail (fruits, légumes, etc.) ont favorisé les pays moins
avancés (par exemple : Espagne, Grèce). Mais, dans l’Alena, l’agriculture mexicaine apparaît
comme un secteur largement sacrifié (voir les contributions de BAUDASSE & MONTALIEU [1]
et [3]) et le risque d’une disparition brutale de certaines productions agricoles (comme le
maïs) pourrait l’emporter sur les chances d’une modernisation rapide. Cette « négligence »
pourrait remettre en cause une convergence attendue, notamment pour ses effets sur
l’immigration.
2.1.3.2.3. Les effets de polarisation.
Dans les économies en retard, par ailleurs mal dotées en ressources naturelles, la convergence
se réalise par une croissance relativement plus forte de l’industrie. Des effets de polarisation
(ou d’agglomération) de l’activité industrielle peuvent néanmoins compenser les effets de
délocalisation encouragés par des bas salaires, la forte rémunération relative du capital et les
perspectives de débouchés. Cette perspective trouve son origine dans les travaux anciens de
Thünen par exemple. Ils ont été développés par Myrdal (1957) Hirschman (1958) et Perroux
avant d'être reformulés plus récemment notamment par Krugman (1991 a et b), Krugman &
Venables (1993), Fujita & Thisse (1996).
Dans les zones constituées d’intégration, la polarisation industrielle est une réalité même si,
comme en Europe, ce « centre » est géographiquement étendu /45. A quelles conditions cette
                                                
44 Rappelons que la théorie factorielle du commerce international suppose l’irréversibilité des intensités
factorielles ce qui signifie que, quel que soit le prix des facteurs, le classement des productions par intensité des
facteurs de production utilisée dans le processus de production reste inchangé. D’après cette hypothèse, si
l’agriculture est plus intensive en travail que la production automobile quand le prix du travail est bas, elle le
restera avec un prix du travail élevé.
45 Dans le cas européen, il est fréquemment fait référence à une zone en forme de croissant ayant pour extrémités
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situation serait-elle déstabilisée par l’élargissement de la zone ? Ainsi, l’opinion publique des
pays développés exprime fréquemment la crainte d’une délocalisation en faveur des pays
moins avancés bénéficiant de coûts salariaux bas alors que les pays moins développés
redoutent d’être inondés de produits industriels importés des autres pays de la zone.
Dans la théorie classique, l’existence du processus de convergence était étroitement liée au
rendement décroissant du capital (voir 2.1.3.1.1.). Mais si les effets d’échelle compensent le
rendement décroissant du capital, l’intégration peut aussi avoir pour effet d’attirer le capital
dans les régions déjà les mieux dotées qui pourraient ainsi bénéficier de nouveaux gains
d’échelle. Si l’augmentation de l’intensité capitalistique n’implique pas, comme dans la
théorie néoclassique, la baisse de rémunération relative du capital mais l’augmentation de la
rémunération de tous les facteurs, l’intégration pourrait favoriser un mouvement d’émigration
du capital et du travail du pays « pauvre » vers le pays « riche ». Cette agglomération pourrait
alors inverser le théorème d’égalisation du prix des facteurs ; l’intégration, loin de favoriser
une convergence des rémunérations, favoriserait au contraire un élargissement (Krugman &
Venables, 1993).
Les économies d’échelle impulsent alors  une spécialisation inter-branche dès lors que le pôle
industriel est contenu à l’intérieur des frontières nationales (elles peuvent favoriser les
indicateurs d’échanges intra-branche si le pôle industriel se partage entre plusieurs pays).
Brülhart (1996) met en évidence que, contrairement au résultat classique   de la nouvelle
économie internationale, le taux d’échange intra-branche en Europe est plus élevé dans les
secteurs à faibles économies d’échelle et à forte intensité en travail. Il serait beaucoup plus
faible dans les secteurs « intensifs » en économies d’échelle.
Auparavant, Krugman (1991, a & c) s’était interrogé sur la stabilité de la polarisation
industrielle en distinguant, à l’intérieur des Etats-Unis, un Est industriel et un Ouest agricole.
Dans la lignée des modèles simples d’équilibre général de la nouvelle économie
internationale, il suppose l’existence d’un secteur industriel producteur d’un bien différencié,
bénéficiaire d’économies de dimension, complété par un secteur traditionnel qui produit un
bien homogène soumis aux rendements non croissants. La polarisation s’explique par le jeu
cumulatif des effets externes d’«  agglomération  » qui favorisent la concentration de la
production et de la demande. A priori, la distance exerce un effet favorable à la délocalisation,
car elle favorise la production locale en atténuant l’avantage compétitif dont bénéficiait la
région industrielle. Néanmoins, cet effet est atténué par le caractère différencié de la demande
et donc pas la nature intra-branche des échanges potentiels entre l’Est et l’Ouest. Ainsi, la
délocalisation de l’industrie ne permet pas nécessairement de réduire l’ensemble des coûts de
distance si la population « éloignée » continue de demander des variétés produites à l’Est et,
inversement, si les consommateurs de l’Est consomment des variétés produites à l’Ouest.
Ainsi, la relation entre les coûts d’échange et la concentration de l’industrie dans le « Centre »
aurait la forme d’un U : l’augmentation des coûts de distance serait d’abord défavorable à la
concentration avant de lui être favorable (Brülhart & Torstenson, 1996).
Finalement, pour Krugman, la polarisation de l'industrie dans une région de la zone
d'intégration a d'autant plus de chance d'être stable que la part des dépenses adressées à
l'industrie est forte, les coûts de transports sont faibles (même si, pour les raisons signalées, ils
peuvent être plus élevés que dans un modèle classique qui ignore la différenciation des
produits), les économies d'échelle sont importantes.Institut Orléanais de Finance : L’intégration entre pays inégalement développés. 58
Une simulation simple montre, pourtant, que les résultats de Krugman sont moins ambigus
qu’il n’y paraît. En effet, dans les limites de ce modèle, l'éventualité d'une délocalisation au
profit de la région non industrielle apparaît peu vraisemblable, sauf pour des valeurs fortes et
assez peu réalistes des coûts de transport et de l'élasticité (et donc pour de très faibles
économies d'échelle). Le graphique ci-dessous retrace la valeur prise par la valeur critique de
Krugman, K (délocalisation industrielle si K>1) pour 4 valeurs de τ  : indice du coût de
transport (sa diminution signifie la hausse du coût de transport /46) soit (0,8;0,85;0,90;0,95)
avec une part des dépenses à l’industrie de 40% (les 60% restant concernent l’agriculture et
les services non délocalisables) et pour 15 valeurs différentes de l'élasticité de la demande qui
est aussi, par construction, un indicateur des économies d’échelle (elles sont d’autant plus
élevées que σ  diminue /47.








































0,95 0,9 0,85 0,8
Indicateur des coûts de distance
(une diminution de l'indicateur signifie une diminution des coûts) 
Effet de déconcentration si K> 1
Simulation de Siroën d’après Krugman (1991).
La simplicité du modèle et l’ambiguïté de ses résultats ne permet donc pas de prévoir
aisément les conséquences de l’intégration sur la localisation de l’industrie (à laquelle est, par
ailleurs, associée la localisation de la main d’oeuvre industrielle). Elle a néanmoins l’avantage
de mettre en évidence le rôle de la distance dans des situations de concurrence
monopolistique. Elle nuance les résultats intuitifs qui voient dans la distance un facteur qui
inhiberait la concentration de la production.
Les effets d’agglomération sont considérés comme plus sensibles aux Etats-Unis qu’en
Europe (Venables, 1995) comme l’attestent les forts coefficient des échanges intrabranche
                                                
46 Krugman utilise la technique dite de l’iceberg : tout se passe comme si une fraction τ  (0<τ<1)  des biens
industriels arrivaient à destination.
47 L'explication intuitive de cette assimilation est la suivante : plus les économies d'échelle sont importantes, plus
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dans cette zone (2.2.1. et 2.2.2.). Néanmoins, ces évolutions contradictoires ne s’expliquent-
elles pas par la plus grande jeunesse et par le caractère moins achevé de l’intégration en
Europe ? D’ailleurs, l’étude de Brülhart sur l’Union européenne conclut à l’existence d’un
effet de polarisation des secteurs à fortes économies d’échelle. La structure de la spécialisation
est alors plus intrabranche entre pays du Centre qu’entre les pays du centre et de la périphérie.
Au contraire, l’effet de délocalisation des industries intensives en travail vers les pays à
faibles coûts salariaux joue, dans un premier temps, en faveur d’un accroissement de
l’échange intrabranche dans ces secteurs où les économies d’échelle sont, en général, assez
faibles. Ces résultats seront confirmés dans les études empiriques de DESTHIEUX, RAMIREZ &
SAUCIER et de LIMA & RAMOS SILVA.
Les limites du modèle de Krugman doivent néanmoins être perçues. Il s’applique à des pays
hétérogènes du point de vue des structures de production, mais homogènes en termes de
niveau de développement grâce à l’ajustement que permet la mobilité inter-régionale de la
main d’oeuvre industrielle. Inversement, l’hypothèse d’immobilité inter-régionale et inter-
sectorielle de la main d’oeuvre agricole ne permet pas de prendre correctement en compte les
effets migratoires de l’intégration dans la mesure où le potentiel se situe largement dans
l’agriculture. Il est pourtant vraisemblable que la prise en compte de ces effets accentuerait
l’effet d’agglomération.
2.2.  LES EFFETS DE L’INTEGRATION SUR LES STRUCTURES DE
PRODUCTION
Les approches théoriques précédentes soulignaient les caractères ambigus de l’intégration
entre pays inégalement développés. Certes, ces nouveaux effets dus à l’imperfection des
marchés tendent à accroître les gains globaux attendus de l’ouverture aux échanges. Mais ils
rendent également plus incertains leur caractère mutuel ainsi que leur capacité à promouvoir
un réel mouvement de convergence. L’analyse empirique portera sur les effets de l’intégration
sur la spécialisation des trois principales zones étudiées. Des approfondissements porteront
sur l’Asie, l’Union européenne et les PECO.
2.2.1. La spécialisation en Asie, Europe et Amérique du Nord.
Dans la perspective des développements théoriques précédents, les indicateurs d’échange
intra-branche entre pays inégalement développés peuvent être considérés sous deux aspects :
- Ils permettent d’apprécier le caractère plus ou moins « classique » de la spécialisation. Un
taux d’échange intra-branche faible signalerait ainsi une spécialisation inter-sectorielle en
termes d’avantages comparatifs dont on peut attendre des gains mutuels à long terme (mais
d’éventuels coûts d’ajustement à court terme), une convergence des prix des facteurs et donc
une pression à la baisse de la rémunération du travail non qualifié dans les pays les plus
avancés de la zone. Des taux d’échange intra-branche en augmentation signaleraient des gains
à l’échange de type «  nouveaux  » (économies d’échelle, etc.), impliquant des coûts
d’ajustement faibles et permettant une hausse générale de la rémunération des facteurs.
- Mais, dans une approche plus moderne, l’évolution des taux d’échange intra-branche
souligne également la nature ambiguë des «  nouveaux  » effets. Une faible progression deInstitut Orléanais de Finance : L’intégration entre pays inégalement développés. 60
l’échange intra-branche entre pays inégalement développés pourrait ainsi révéler la
polarisation des activités les plus dynamiques, c'est-à-dire qui bénéficient de rendements
croissants, d’une demande forte, etc., dans les régions déjà les plus industrialisées. Dans ce
cas, des résultats décevants en termes d’échange intra-branche révéleraient des résultats
également décevants en termes de convergence.
A priori, la première approche concernerait plutôt les échanges inter-zones alors que la
seconde serait plus pertinente pour le commerce intra-régional.
Dans une optique comparative,  DESTHIEUX, RAMIREZ& SAUCIER mettent en évidence
l’évolution, depuis 1967, des échanges intra-branche de pays situés dans l’une des trois zones
suivantes : l'Union Européenne (à 15), l'ALENA, l'Asie de l'est et du sud-est (Japon, Corée du
Sud, Hongkong, Singapour, Taiwan, Malaisie, Philippines, Thaïlande, Indonésie, Chine,
Indochine).
Pour chacun de ces pays ou regroupements, le coefficient de Grubel &Lloyd (non corrigé du
déséquilibre éventuel de la balance commerciale /48) a été calculé pour l'ensemble de son
commerce avec ses partenaires régionaux (autres pays de la même zone) et pour l'ensemble de
son commerce avec des partenaires extérieurs à sa zone d'origine (pays du reste du monde).
Les coefficients bilatéraux ont été également calculés entre pays appartenant à une même
zone. Les statistiques du commerce sont celles de la base CHELEM, qui, après élimination
des matières premières énergétiques et des non ferreux, présente une décomposition en 62
produits regroupés en 9 filières. Cette nomenclature relativement agrégée a tendance à
surestimer le niveau absolu du commerce intra-branche, mais elle a le mérite de capter les
échanges intra-branche qui se placent, dans le cadre d'une division internationale de la
production, à l'intérieur de branches spécifiques comportant un certain degré d'intégration
verticale. Une décomposition trop fine aurait tendance à dissimuler l'intégration de processus
de production entre plusieurs pays partenaires qui est pourtant une dimension essentielle de
l'intégration économique. Par ailleurs l'intérêt de cette mesure réside dans une perspective
dynamique. Les conclusions principales porteront plus sur l'évolution que sur les niveaux
absolus qui sont sans doute plus fortement influencés par la taille des pays ou des zones que
par le degré de finesse de la nomenclature.
Les auteurs mettent un accent particulier sur la zone asiatique, formée de pays inégalement
développés et qui, dans leur très grande majorité, sont tournés vers l'extérieur. Une étude
empirique sur la nature du commerce des pays d'Asie et sur les tendances observables peut
contribuer à mieux cerner les formes de l'intégration économique régionale et en particulier à
déterminer si sa forme « spontanée » a fait obstacle à la constitution d'une zone commerciale
intégrée sur un schéma comparable à celui de l'Europe. Les travaux de LIMA & RAMOS SILVA,
approfondiront ultérieurement la nature de la spécialisation en Europe.
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2.2.1.1.   L’évolution des échanges intra-branche
Trois zones sont donc analysées : l’Union européenne, l’Alena et l’Asie.
2.2.1.1.1.  Les échanges intra-branche dans l’Union européenne.
En Europe, les coefficients de Grubel & Lloyd confirment que les premiers pays signataires du
traité de Rome et le Royaume Uni ont un niveau de commerce intra-branche avec leurs
partenaires européens très élevé (supérieur à 0,7) et relativement stable sur l'ensemble de la
période. Le commerce intra-branche avec le reste du monde est très significativement plus
faible (en moyenne 0,5), mais pour l'ensemble de ces pays le coefficient de Grubel & Lloyd
calculé sur leur commerce avec le reste du monde montre une tendance marquée à
l'augmentation et tend à rejoindre celui du commerce intra-européen. La différence de nature
entre le commerce intra-européen et le commerce de grande exportation tend donc à
disparaître.
Evolution des indices de Grubel & Lloyd: France, Allemagne, UEBL, Italie, Pays-Bas, Royaume-Uni
: par rapport à l'Union (15)





























































































































































































































































Données annuelles, calculs effectués à partir de la base CHELEM
Pour les autres pays européens, la situation est plus contrastée. L'Espagne qui en 1967 avait un
niveau de commerce intra-branche identique dans son commerce avec l'Europe et dans son
commerce avec le reste du monde, niveau d'ailleurs très faible (0,3), a vu son commerce intra-
branche augmenter régulièrement, mais plus rapidement dans son commerce intra-européen
qu'avec le reste du monde. C'est l'exemple type d'une évolution traduisant l'effet combiné du
rattrapage (et donc de la convergence) par rapport à ses partenaires plus avancés et de
l'intégration régionale qui a favorisé un développement plus accentué du commerce intra-
branche avec les pays de sa zone d'intégration. En fin de période, l'écart tend à se réduire et
suit donc avec retard l'évolution des pays européens plus avancés.Institut Orléanais de Finance : L’intégration entre pays inégalement développés. 62
L'Irlande, la Grèce, le Portugal et la Finlande ne font pas apparaître de différence significative
entre le niveau de commerce intra-branche vis-à-vis de l'Europe et vis-à-vis du reste du monde
et ce niveau reste relativement stable. L'intégration de ces pays ne s'est donc pas traduite par
un changement net permettant de différencier le commerce régional du commerce de grande
exportation. La Suède, le Danemark et l'Autriche sont dans une situation intermédiaire entre
celle du noyau développé de l'Europe et celle des pays périphériques moins développés.
2.2.1.1.2. Les échanges intra-branche dans l’ALENA.
Les États-Unis dont le niveau de commerce intra-branche est sensiblement plus faible que
celui des économies européennes les plus développées, ont un commerce régional peu
différencié du commerce de grande exportation. Les coefficients de Grubel & Lloyd des deux
catégories de commerce montrent une légère tendance à l'augmentation, il est vrai un peu plus
rapide pour le commerce régional, mais la différence est peu significative. Le Canada, qui
réalise une part majeure de son commerce avec les Etats-Unis, est dans une situation
différente. Le commerce intra-branche est beaucoup plus important dans ses échanges avec les
États-Unis qu'avec le reste du monde. Dans ses échanges avec le Mexique, le Canada a un
coefficient de Grubel & Lloyd encore plus faible que celui relatif à ses échanges avec le reste
du monde (0,25 en moyenne).
Le Mexique a lui aussi un commerce intra-branche relativement plus élevé avec les Etats-Unis
qu'avec le reste du monde. Les caractéristiques du commerce au sein de l'ALENA corroborent
donc d'autres observations qui montrent que le processus d'intégration a davantage un
caractère bilatéral (entre le Canada et les Etats-Unis et entre le Mexique et les Etats-Unis) que
régional. Le commerce frontalier joue sans doute un rôle essentiel et les effets de l'ALENA
sur une intégration triangulaire ne sont pas encore décelables au stade actuel.
Evolution des indices de Grubel & Lloyd: Espagne
: par rapport à l'Union (15)
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Evolution des indices de Grubel & Lloyd: Irlande, Grèce, Portugal, Finlande, Suède, Danemark, Autriche
: par rapport à l'Union (15)







































































































































































































































































































Données annuelles, calculs effectués à partir de la base CHELEM
Evolution des indices de Grubel & Lloyd: Etats-Unis, Canada, Mexique
: par rapport à l'ALENA
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2.2.1.1.3.  Les échanges intra-branche en Asie.
Les résultats sur l'Asie présentent une certaine analogie avec ceux de l'ALENA. La puissance
économique régionale, le Japon, a des caractéristiques similaires à celles des États-Unis. Le
niveau de son commerce intra-branche n'est pas significativement différent dans ses échanges
avec l'Asie et dans ses échanges avec le reste du monde.
Pour les deux catégories de commerce le coefficient de Grubel & Lloyd est très faible (en
moyenne 0,25) et ne montre aucune tendance nette à l'augmentation. Ce résultat confirme
toutes les observations qui soulignent le niveau particulièrement bas du commerce intra-
branche du Japon /49. Il montre également que le dynamisme des échanges intra-asiatique n'a
pas d'effet repérable sur la nature du commerce japonais.
Deux pays semblent par contre évoluer de manière très significative dans le sens d'une
différenciation de plus en plus marquée entre leur commerce régional et leur commerce de
grande exportation. La Corée du Sud a un commerce intra-branche en nette augmentation,
mais cette tendance est beaucoup plus marquée dans son commerce régional que dans son
commerce avec le reste du monde. De même Taiwan réalise beaucoup plus d'échanges intra-
branche avec l'Asie qu'avec le reste du monde.
: par rapport à la zone Asie











































                                                
49 Ce niveau est en partie expliqué par le sur-équilibre de la balance commerciale depuis la fin des années 1970,
ce sur-équilibre est, dans les calculs effectués, encore plus accentué puisqu'on a éliminÈ, comme il est habituel de
le faire dans les études d'intra-branche, les secteurs de l'énergie et des matières premières. Le Japon est le pays



























































































Données annuelles, calculs effectués à partir de la base CHELEM
La Corée du Sud et Taiwan ont dans leurs échanges bilatéraux des caractéristiques
comparables à celles des pays d'Europe les plus intégrés puisque leurs coefficients bilatéraux,
inférieurs à 0,2 à la fin des années 1960, atteignent le seuil de 0,7 dès le milieu des années
1980. Dans leur commerce de grande exportation, ces deux pays suivent assez largement un
schéma de spécialisation inter-sectorielle. Dans les deux villes États de la zone, Hongkong et
Singapour, le commerce régional ne se différencie pas significativement du commerce avec le
reste du monde et reste à un niveau d'intra-branche peu élevé (0,5). Il est vrai cependant que
l'évolution très récente marque une tendance nette à l'augmentation de leur commerce intra-
branche avec l'Asie, mais cette tendance reste à confirmer. Pour les autres pays, moins
développés de la zone, le commerce intra-branche reste à des niveaux faibles bien que
sensiblement ascendants. Le commerce régional n'est pas d'une nature différente du commerce
de grande exportation. Les caractéristiques de ces pays sont comparables à celles des pays
d'Europe les moins développés tels que la Grèce, l'Irlande, la Finlande et le Portugal.Institut Orléanais de Finance : L’intégration entre pays inégalement développés. 66
Evolution des indices de Grubel & Lloyd en Asie
: par rapport à la zone Asie

















































































































































































































































































































































Données annuelles, calculs effectués à partir de la base CHELEM
2.2.1.2.   Intégration commerciale et spécialisation en Asie.
Les mesures d'échanges intra-branche donnent des informations sur la nature des échanges,
mais non sur leur intensité. Néanmoins, l'intégration peut influencer simultanément, comme
l'Europe en fournit l'exemple, la nature et l’ampleur des flux commerciaux et favoriser une
interpénétration des entreprises, soit par l'exportation soit par l'investissement direct, qui se
traduit par un essor du commerce intra-branche.
Pourtant, les résultats observés pour l'Asie semblent confirmer que le Japon entretient avec le
reste de la zone des relations de complémentarité. Les biens qu'il importe du reste de l'Asie ne
sont pas directement en concurrence avec la production domestique et les biens qu'il exporte
sont pour l'essentiel différents de ses importations. La différence de niveau de développement
entre le Japon et ses partenaires asiatiques permet sans doute d'expliquer cette situation. Dans
chaque secteur, l'écart technologique entre firmes japonaises et firmes concurrentes du reste de
l'Asie ne permet pas à ces dernières de chercher à pénétrer le marché japonais. Les
exportations asiatiques au Japon se concentrent dans des secteurs abandonnés par l'industrie
japonaise en raison de la perte de son avantage comparatif. Certes, la délocalisation
d'industries japonaises en Asie est susceptible de favoriser des réimportations et donc des flux
intra-branche dans la mesure où les firmes japonaises qui se délocalisent conservent, ne serait-Institut Orléanais de Finance : L’intégration entre pays inégalement développés. 67
ce que transitoirement, une capacité exportatrice. Les réimportations portent davantage, à
l'intérieur de chaque secteur, sur les produits de bas de gamme, à contenu en technologie plus
faible, tandis que les exportations restent concentrées sur les produits de haut de gamme.
Néanmoins, les observations empiriques montrent que ce phénomène n'a pas contribué
significativement à une hausse du commerce intra-branche avec l'Asie. Une analyse plus fine
révèle cependant que dans ses seuls échanges avec la Corée du Sud et Taiwan, le Japon a des
flux croisés de produits similaires de plus en plus importants.



























































































La proximité du niveau de développement influencerait donc de façon déterminante
l'importance du commerce intra-branche.
L'analyse des cas coréens et taïwanais confirme cette hypothèse. Ce sont les deux pays d'Asie
qui ont le plus d'échange intra-branche avec le reste de leur zone, mais ce sont également les
deux pays les plus proches, en termes d'écart de développement, avec leurs partenaires
asiatiques. Ils sont dans une position de « pays intermédiaires » entre le Japon et les pays les
moins développés. A l'autre extrême on retrouve des pays qui entament à peine leur processus
d'industrialisation et dont les firmes ne sont pas encore en mesure de concurrencer leurs
rivales asiatiques sur l'ensemble des marchés de la zone.
Le bilan des observations sur les pays d'Asie ne confirme donc pas, pour l'instant, l'hypothèse
d'une différenciation de plus en plus marquée entre la nature du commerce intra-asiatique et
celle du commerce entre l'Asie et le reste du monde, qui serait caractéristique d'un processus
d'intégration régionale comparable à celui de l'Europe. Les pays les moins développés, mais
également Hongkong, Singapour et le Japon semblent suivre assez largement un modèle de
spécialisation, y compris dans leurs relations commerciales réciproques. La Corée du Sud et
Taiwan sont les seuls pays d'Asie à voir leur commerce intra-régional se détourner d'unInstitut Orléanais de Finance : L’intégration entre pays inégalement développés. 68
modèle de spécialisation au profit d'échanges intra-branche. Les différences de niveau de
développement favorisent donc encore des échanges fondés sur le principe de l'avantage
comparatif.
L'Asie ne forme pas encore un ensemble intégré qui constituerait le marché de référence sur
lequel les firmes asiatiques déploieraient des stratégies de conquête de part de marché. Le
Japon et la Corée ont bien des firmes multinationales qui ont une stratégie globale, mais les
marchés européens et nord-américains leur offrent un espace économique beaucoup plus
déréglementé et au pouvoir d'achat plus élevé. Le marché asiatique est attrayant par sa
croissance rapide, mais son accès est encore assez étroitement limité par les politiques
commerciales et les politiques industrielles actives de nombreux pays d'Asie. Les firmes des
pays les moins développés d'Asie n'ont pas encore acquis une dimension multinationale et
cherchent surtout à s'assurer un avantage comparatif fondé sur le faible coût de leur main
d'œuvre.
2.2.2. Les effets de l’intégration européenne /50.
La Communauté européenne s’est ouverte aux pays moins développés avec les entrées
successives de l’Irlande, de la Grèce, de l’Espagne et du Portugal. Les travaux rétrospectifs
sur les effets de cette intégration sont aujourd’hui nombreux. Ils ont évidemment une fonction
prospective sur les effets de l’élargissement à des pays aux retards encore plus marqués. Deux
questions sont ainsi posées : l’intégration « institutionnelle » à l’UE a-t-elle modifié les flux
d’échanges à l’intérieur de la zone ? A-t-elle favorisé la convergence réelle ?.
2.2.2.1.   Union européenne et flux d’échange.
L’intégration européenne a contribué à mieux équilibrer les échanges intra-régionaux avec
deux cas opposés celui de l’Irlande et celui de l’Espagne-Portugal.
•   Le premier pays avait, en effet, un commerce extérieur polarisé sur la Grande-Bretagne. Si
ce pays reste « naturellement » le premier partenaire de l’Irlande, sa part dans le commerce
intra-communautaire a été diminuée de moitié entre 1970 et 1994 au profit, principalement,
de l’Allemagne, de la France et des Pays-Bas. D’une certaine manière, l’entrée dans l’UE a
réduit les effets de détournement de l’AELE. Néanmoins, la part de la Grande-Bretagne
dans les importations irlandaises intra-communautaire est restée stable.
•   En ce qui concerne l’Espagne et le Portugal, la faiblesse de leurs échanges mutuels
constituait, du fait de leur proximité (et de leur relatif isolement du Centre de l’Europe) une
anomalie qui n’a vraiment été corrigée qu’avec leur entrée simultanée dans l’UE. Entre
1980 et 1994, la part des exportations portugaises vers l’Espagne dans son commerce intra-
communautaire a triplé et celle des importations a plus que doublé. En sens inverse, la part
des exportations et des importations espagnoles a plus que doublé. La France a bénéficié de
cet effet de proximité au détriment du Royaume-Uni et, dans une moindre mesure, de
l’Allemagne. En comparaison, la recomposition géographique du commerce extérieur grec
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apparaît moins marquée même si l’effet de proximité a joué en faveur de l’Italie et au
détriment de l’Allemagne (RAMOS SILVA & LIMA).
Pour les quatre pays moins développés de l’Union européenne, le taux d’échange intra-
branche (indice de Grubel & Lloyd), tend à augmenter depuis 1967 notamment vis-à-vis de
l’Union européenne (à 15) mais, comme l’ont signalé également  DESTHIEUX, RAMIREZ  &
SAUCIER (voir 2.2.1.1.1.) seule l’Espagne passe nettement d’une structure inter-branche de son
commerce extérieur avec l’Europe comme vis-à-vis du reste du monde, à une structure intra-
branche comparable à celle d’un pays comme le Danemark. L’Irlande a connu une évolution
moins spectaculaire et conserve un taux d’échange intra-branche relativement faible (il est
d’ailleurs plus élevé avec le reste du Monde qu’avec l’Europe). La Grèce et le Portugal, qui
partaient d’un niveau comparable à l’Espagne, conservent une spécialisation fortement inter-
branche, vis-à-vis de l’Union comme du reste du monde. Les taux bilatéraux entre pays moins
développés restent faibles et, le plus souvent, stagnants voire déclinants, à l’exception des
relations de l’Espagne avec la Grèce et le Portugal (voire des relations Portugal et Grèce).
Ces observations ne permettent donc pas de lever les ambiguïtés signalées sur les effets de
l’intégration sur la nature des spécialisations. La relative faiblesse de l’échange intra-branche
pour les pays à la fois les plus excentrés et les moins «  riches  » de l’Union européenne
accrédite l’hypothèse d’un effet de polarisation dominant et qui jouerait au détriment de la
convergence des pays en retard de l’UE.
2.2.2.2.   Convergence réelle et « cohésion » dans l’Union européenne.
Lors de la fondation de la Communauté Economique Européenne, seul le sud de l'Italie, le
Mezzogiorno, s'écartait nettement du niveau européen moyen. La question de la convergence
est donc peu présente dans le Traité de Rome qui, sur ce thème, ne retenait comme objectif
que "la mise en valeur des régions les moins développées" (art. 130 a). L’Irlande (1973) est le
premier pays qui s'éloignait nettement de la moyenne communautaire avant l’adhésion de la
Grèce (1981), et de l'Espagne et du Portugal (1986). Ces élargissements ont posé la question
de la contribution de l’intégration à la convergence économique (Baldwin, 1994). L'Acte
Unique a élargi à la "cohésion économique et sociale" le champ de compétence de la
Communauté. Un Fonds de Cohésion est créé par le Traité de Maastricht dans le cadre du
"renforcement de la cohésion économique et sociale" qui devient une des priorités de l'UE.
Ces fonds ont pour objectif de réduire la disparité entre les économies nationales et non plus,
comme dans les fonds structurels, les disparités entre régions. Ils visent l’environnement et les
infrastructures de transport. L'accès de ce Fonds est réservé aux quatre Etats membres dont le
PIB par habitant est inférieur à 90% de la moyenne communautaire. Les Fonds structurels
(FEDER, FSE et FEOGA-Orientation) qui font l'objet d'une réforme profonde et de cohésion
ont représenté, en 1994, 31,6% du total des dépenses communautaires (17,2% en 1980 et
6,3% en 1975).
En effet, les travaux empiriques sur la convergence réelle en Europe se sont révélés
relativement pessimistes. La plupart d’entre eux relèvent que cet effet de convergence n’a pas
ou peu joué pour les trois pays européens du Sud : la Grèce, l’Espagne, le Portugal (citons
notamment, Larre & Torres, 1991 ; Hanaut & alii, 1996 ). De plus, les divergences régionales
se sont maintenues, voire aggravées (Gouyette & Neven, 1994). La Grèce connaît un
mouvement de divergence net (voir notamment, Economie européenne,1995, nº 59).Institut Orléanais de Finance : L’intégration entre pays inégalement développés. 70
Une convergence est néanmoins réelle en termes de production industrielle pour l'Irlande et le
Portugal.
Indice de la production industrielle (1985=100 ; hors bâtiment)
1988 1990 1992 1994
EUR-12 108,9 115,7 114,5 116,3
Espagne 111,1 116,2 112,9 114,7
Grèce 103,7 103,3 100,7   98,8
Irlande 123,1 143,8 162,2 191,7
Portugal 116,2 135,3 132,1 125,2
RAMOS SILVA & LIMA ; Source: EUROSTAT
Néanmoins, un des mécanismes de la convergence, l'égalisation du prix des facteurs, n'est pas
démontrée puisque l'écart entre les salaires industriels danois (les plus élevés) et celui des
quatre pays du Sud n'a pas diminué et s'est même plutôt creusé.
Salaires horaires-Industries manufacturières (en Ecus)
1984 1989 1992 1994
Danemark 11,79 11,32 13,10 14,16
Espagne    ---   5,68   6,71   6,48
Grèce   3,88   3,23   3,68   3,92
Irlande   8,50   6,56   7,83   7,92
Portugal   2,26   1,60   2,38   2,36
RAMOS SILVA & LIMA ; Source: EUROSTAT
Les causes de la contre-performance la plus significative, celle de la Grèce, sont sans doute
multiples. Elles ne s'expliquent pas par une moindre contribution financière de l'Union
puisque la Grèce est, avec le Portugal, le pays qui a bénéficié de l'apport net le plus élevé par
rapport au PNB (RAMOS SILVA & LIMA). L’instabilité de la politique macroéconomique est
souvent évoquée. Certains aspects structurels méritent néanmoins d’être relevés.
•   L’incapacité de la Grèce à moderniser ses structures de production avec, notamment, une
part forte de l’agriculture dans la valeur ajoutée brute (17% de la valeur ajoutée brute en
1992 contre 7,6% et 5,9 % respectivement en Irlande et au Portugal  ; Ramos Silva &
Lima).
•   L'éloignement du "coeur" économique de l'Union européenne et l'absence de pôles moteurs
proches constituent une autre hypothèse explicative. A contrario, le tableau ci-dessous
illustre la réduction des écarts entre l'Irlande et la Grande-Bretagne d'une part et le Portugal
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Evolution des petits pays par rapport à la puissance voisine.
(Rapport entre les PIB par habitant, en standard pouvoir d'achat ; en %)
1960 1970 1980 1985 1990 1995
Irlande/Royaume-Uni 47,5 55,3 63,9 63,3 70,5 85,1
Portugal/Espagne 64,2 65,3 74,3 72,9 74,5 79,2
RAMOS SILVA & LIMA ; Source: EUROSTAT
Pour la Grèce, l'effet d'éloignement n'a pas été effacé par des bas coûts salariaux, puisque, en
1994, ceux-ci restaient en Grèce, 66% plus élevés qu'au Portugal (et pour un PIB par tête
équivalent; voir RAMOS SILVA & LIMA).
2.2.3. Les effets de l’intégration des PECO /51.
L'Union européenne élargie à l'Est constituerait un regroupement «  naturel  » plausible, en
accord avec les pronostics des modèles gravitationnels (Baldwin, 1994). De plus, les accords
d'association ont d’ores et déjà permis d’abaisser les obstacles aux échanges. Néanmoins,
même limités, les effets de détournements d'échanges pourraient se concentrer sur les Etats
non européens du pourtour méditerranéen, voire certains nouveaux pays industrialisés tout
comme, auparavant, l’intégration du Portugal, de l’Espagne, de la Grèce puis de l’ex-RDA,
avait pu exercer un effet de détournement au détriment des actuels PECO.
2.2.3.1.   La spécialisation des PECO.
La spécialisation acquise des économies post-socialistes correspond à des industries de faible
degré de transformation, qui utilisent des techniques traditionnelles. Leur production fait face
à une demande faiblement élastique par rapport au revenu et elle est concurrencée par celle
d'autres pays en développement ou en transition (Rosati, 1994). A court terme, la productivité
du travail, potentiellement forte eu égard au niveau de qualification de la main-d'oeuvre, est
contrainte par le capital productif existant. En l'absence d'importants transferts en capital à
destination des pays d'Europe centrale et orientale, ces Etats qui disposent d'une épargne
intérieure limitée, exporteraient, pour CHAVIGNY, des biens intensifs en travail. Les PECO
attirent encore nettement moins d'investissements directs que les économies dynamiques
d'Asie ou que les pays d'Europe du sud comme le Portugal et a fortiori l'Espagne.
L'importance relative des échanges intra-branche dans leur commerce avec l'Union
européenne permet une hiérarchisation des différents pays associés et candidats à l'intégration.
Les tableaux suivants donnent le coefficient de Grubel & Lloyd par secteur puis le coefficient
synthétique (pondéré pour les 68 divisions CTCI par le poids respectif de chaque division
dans le total des importations de l'Union européenne en provenance du pays associé).
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Flux annuels d'investissements directs (en millions de dollars)
1991 1992 1993 1994
Hongrie 1462 1479 2350 1144
Pologne 291 678 1715 1875
Tchécoslovaquie 586 1073
Rep. Tchèque 654 878
Slovaquie 199 203
Roumanie 40 77 94 340
Source : Source, CHAVIGNY à partir de FMI, Statistiques financières internationales, annuaires
1994 et 1995 et numéro de mars 1996.
Indices de Grubel & Lloyd pour les dix premiers postes d'exportation des pays désignés vers l'Union
européenne en 1994
Division CTCI 84 77 01 71 67 85 78 69 05 68
Hongrie Indice de G.L. 0,45 0,94 0,38 0,51 0,76 0,71 0,38 0,87 0,56 0,58
Poids (% ) 13,8 10,6 6,0 5,8 3,6 3,6 3,5 3,3 3,0 3,0
Division CTCI 84 68 82 78 32 69 67 77 63 66
Pologne Indice de G.L. 0,25 0,21 0,23 0,76 0,00 0,89 0,69 0,78 0,17 0,80
Poids (% ) 15,7 7,7 6,7 6,3 6,0 4,6 4,4 4,3 3,6 3,5
ex- Division CTCI 67 84 78 77 66 69 65 89 82 72
Tchéco Indice de G.L. 0,49 0,49 0,73 0,73 0,58 0,90 0,90 0,78 0,64 0,53
slovaquie Poids du poste 8,4 7,6 6,4 6,4 5,9 5,7 5,2 3,8 3,3 3,1
Division CTCI 84 82 67 85 68 66 33 77 51 65
Roumanie Indice de G.L. 0,25 0,15 0,26 0,54 0,11 0,59 0,95 0,66 0,58 0,20
Poids (%) 31,4 10,0 9,0 8,9 5,2 3,1 2,9 2,8 2,7 2,0
Division CTCI 84 68 67 85 65 71 11 28 01 77
Bulgarie Indice de G.L. 0,37 0,21 0,24 0,78 0,56 0,90 0,93 0,09 0,53 0,55
Poids (% ) 14,2 11,7 8,0 4,3 3,9 3,4 3,2 3,1 3,0 2,9
Division CTCI 33 99 68 67 34 26 52 28 24 66
ex-URSS Indice de G.L. 0,04 0,12 0,04 0,30 0,00 0,04 0,10 0,28 0,01 0,52
Poids (% ) 32,6 13,5 11,8 4,2 3,8 3,5 2,6 2,6 2,4 2,3
01  Viandes  et  préparations  de  viandes ;  05  Fruits  et  légumes ;  67  Fer  et  acier ;68  Métaux  non  ferreux ;69  Articles
manufacturés en métal non désignés ailleurs  ;71    Machines génératrices, moteurs et leur équipement  ;77    Machines et
appareils électriques ;78  Véhicules routiers ;84  Vêtements et accessoires de vêtements ;85  Chaussures.Institut Orléanais de Finance : L’intégration entre pays inégalement développés. 73
Evolution du commerce intra-branche (indicateur synthétique)
1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994
Hongrie 0,41 0,43 0,47 0,49 0,52 0,59 0,60
Pologne 0,34 0,39 0,40 0,44 0,42 0,44 0,45
Ex-Tchécoslovaquie 0,42 0,41 0,47 0,56 0,56 0,61 0,63
Roumanie 0,21 0,21 0,31 0,38 0,37 0,38 0,37
Bulgarie 0,46 0,49 0,50 0,45 0,45 0,52 0,47
Ex-URSS 0,17 0,16 0,13 0,15 0,16 0,15 0,14
Source, CHAVIGNY à partir des statistiques commerciales d'Eurostat.
Après la désintégration du CAEM, des exportations ont pu parfois être réorientées vers les
marchés occidentaux. Celles-ci étaient plutôt constituées de produits primaires ou de base et
n'augmentaient pas la proportion du commerce intra-branche. Les exportations de détresse
sont toutefois demeurées limitées : la composition des exportations est-européennes vers
l'Union européenne n'a pas subi de bouleversement (OCDE, 1993). Ce n'est qu'à partir de
1993 que les échanges intra-branche semblent progresser significativement dans le cas des
Etats du groupe de Visegrad. Pour ces économies, la proportion du commerce intra-branche
dans leurs échanges avec l'Union européenne serait supérieure à celle observée entre cette
dernière et les nouveaux pays industrialisés d'Asie.
Entre 1989 et 1994, les Etats d'Europe centrale sont parvenus à accroître leurs exportations de
machines et appareils électriques et de véhicules routiers. Les investissements directs
étrangers dont ils ont bénéficié ont contribué à ces progressions et une partie du commerce
intra-branche peut être alors également intra-firme. Au contraire, les ventes de la Bulgarie et
de la Roumanie à l'Union européenne demeurent concentrées dans des productions plus
traditionnelles, intensives en main-d'oeuvre et en matières premières et utilisant des
techniques banalisées.
De plus, compte tenu des nuances apportées précédemment, la concurrence dans le cadre d'un
commerce intra-branche donne lieu à des ajustements et à des réallocations sectorielles des
facteurs de moindre ampleur qu'une libéralisation commerciale marquée par une croissance
d'échanges essentiellement intersectoriels. Toutefois, si les effets d’ouverture attendus de
l’intégration sont de nature « classique » et reposent sur une logique d’avantages comparatifs,
l’intégration pourrait conduire à une plus forte spécialisation inter-sectorielle. CHAVIGNY
relève ainsi que certaines exportations est-européennes possèdent des avantages comparatifs
précaires et reposent sur des différences réglementaires, des valorisations erronées des coûts
de production ou de capacités de production excédentaires.
2.2.3.2.   Spécialisation et rythme d’intégration.
Même si leurs perspectives d'adhésion apparaissent différenciées, les Etats d'Europe centrale
et orientale n'en sont pas moins concurrents entre eux sur les marchés de l'Union européenne.
Trois des dix premiers postes à l'exportation vers l'Union européenne sont communs à la
Bulgarie, la Hongrie, la Pologne, la Roumanie et l’ex-Tchécoslovaquie (vêtements, fer et acierInstitut Orléanais de Finance : L’intégration entre pays inégalement développés. 74
auxquels ont peut ajouter les machines et appareils électriques). Les indices de similarité /52
de leurs exportations vers l'Union européenne prennent ainsi des valeurs élevées entre tous les
Etats d'Europe centrale et orientale à la seule exception de l'ex-URSS.
Indices de similarité des exportations vers l'Union européenne en 1994
Hongrie Pologne Bulgarie Roumanie Ex-URSS
0,67 0,67 0,59 0,54 0,29 Ex-Tchécoslovaquie
0,64 0,65 0,56 0,26 Hongrie
0,64 0,63 0,36 Pologne
0,63 0,41 Bulgarie
0,30 Roumanie
Source, CHAVIGNY à partir des statistiques commerciales d'Eurostat.
Le constat d'une concurrence entre les divers pays d'Europe centrale et orientale pose la
question d'une adhésion rapprochée ou, au contraire, échelonnée de ces différents Etats à
l'Union européenne. L'échelonnement des adhésions peut atténuer la concurrence entre les
économies est-européennes sur les marchés de l'Union. En revanche, elle accroît les risques
d’effets de détournement au détriment des pays à l’adhésion retardée. Si on admet l’hypothèse
d’une assez forte dissimilarité des avantages comparatifs entre les pays de l’Union européenne
et les PECO et si on déduit des échanges intra-branche une certaine similarité des structures
de production, les Etats d'Europe centrale maximiseraient les effets de création d'échanges,
relativement aux effets de détournement. Sur ce critère des effets économiques attendus de
l’intégration, les « meilleurs » candidats à l'intégration dans l'Union européenne seraient donc
la République tchèque et la Hongrie, suivis des autres pays de la zone de libre-échange centre-
européenne : Pologne et Slovaquie. Pour CHAVIGNY la participation de la Bulgarie et de la
Roumanie à l'Union européenne devrait être retardée et celle des anciennes républiques de
l'ex-URSS n'est pas envisageable.
A l'intérieur même de l'Union européenne, les économies d'Europe centrale et orientale
apparaissent également en concurrence avec les Etats d'Europe du sud, comme la Grèce,
l'Espagne ou le Portugal. Les Etats les plus riches de l'Union européenne possèdent vis-à-vis
des pays d'Europe centrale et orientale un avantage comparatif sur les biens intensifs en
technologie ou en travail qualifié et un désavantage comparatif sur les industries de main-
d'oeuvre. L'entrée des Etats d'Europe centrale et orientale dans l'Union européenne aura alors
des conséquences non seulement sectorielles mais aussi spatiales. Mais celles-ci resteront
limitées.
En matière de normes de production, la perspective de l'adhésion prochaine des pays d'Europe
centrale à l'Union européenne peut paradoxalement justifier une moindre ouverture immédiate
des Quinze vis-à-vis des importations en provenance des Etats associés. En effet, dans des
branches comme la sidérurgie ou la chimie lourde, l'avantage comparatif dont bénéficient
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aujourd'hui les économies en transition peut reposer sur l'absence de normes rigoureuses en
matière environnementale et n'être par conséquent plus viable du jour même de leur fusion
dans l'Union européenne. La lenteur de l'ouverture de l'Union européenne aux importations
d'acier est-européen, illustrée par la clause de sauvegarde et les actions anti-dumping, peut être
justifiée si elle évite de développer des capacités de production non rentables à terme et
fondée sur l’héritage historique d’approvisionnement bon marché en combustibles
soviétiques.
Les difficultés d'intégrer les pays d'Europe centrale dans l'Union européenne proviennent
également du coût de l'extension à ces économies de la politique agricole commune et des
fonds structurels de développement régional qui tendent à croître avec les disparités de
développement.
Finalement, pour CHAVIGNY, les gains économiques que les Etats d'Europe centrale et
orientale peuvent retirer d'une intégration à l'Union européenne tiennent plus à la libéralisation
des échanges commerciaux dans le cadre d'une zone de libre-échange ou d'une union
douanière qu'à la participation au Marché unique ou à l'Union économique et monétaire. La
solution de la « géométrie variable » est probablement préférable aux dérogations qui seraient
trop nombreuses et trop durables. Elle est à la fois plus transparente et, en distinguant
plusieurs niveaux d'intégration, évite les blocages institutionnels dans les domaines auxquels
ne participeront pas d'emblée les nouveaux pays membres.
2.3.  EFFETS DE L’INTEGRATION SUR LES MOUVEMENTS DE FACTEURS.
Dans le cas d’une intégration institutionnelle comme l’Alena et, dans une certaine mesure,
dans le cas d’une intégration spontanée, comme en Asie de l’Est (Taylor, 1995), les
mouvements de capitaux sont implicitement considérés comme complémentaires alors que les
mouvements de population resteraient substituables au libre mouvement des biens et du
capital (Zimmerman, 1995). La libéralisation des échanges aurait alors pour effet attendu (et
espéré) de réduire les flux migratoires.
Trois thèmes relatifs à la question de la mobilité des facteurs seront ici abordés : la cohérence
entre les mouvements de capitaux et la structure des balances de paiement en Asie, l’influence
de l’ALENA d’une part sur les mouvements migratoires, d’autre part sur la diffusion
technologique.
2.3.1. Mouvement des capitaux et structure des balances des paiements.
L’exemple asiatique.
La concomitance entre les flux d’investissements directs et les flux commerciaux qui a été
constatée en Asie (1.2.3.2.) impose une cohérence entre les structures de balances des
paiements des pays de la zone. Les inégalités dans les niveaux de développement peuvent
déterminer d’autres types de flux, comme les investissements de portefeuille (notamment des
pays avancés vers les pays « émergents » bénéficiant de rendements élevés) ou les aides et
prêts intergouvernementaux. Ces flux, qui influencent la balance des capitaux, sont eux-
mêmes générateurs de revenus qui interviennent durablement dans la formation de la balance
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TERRIEN analyse les balances des paiements de pays inégalement développés engagés dans un
processus d’intégration à partir de l’exemple des pays de l’Asie du sud-est  - Japon, Nouveaux
Pays Industriels et quatre pays de l’ASEAN (Indonésie, Malaisie, Philippines, Thaïlande) - 
sur la période 1967-1993.
Si l’intégration régionale se caractérise par une croissance des échanges relativement plus vive
avec les pays de la zone qu’avec le reste du monde, une relative complémentarité des balances
des paiements des différents pays concernés devrait, selon TERRIEN, être constatée. Ainsi, les
pays les moins développés, traditionnellement importateurs de capitaux, s’endetteraient auprès
des pays les plus avancés de la zone si bien qu’au niveau global, les déséquilibres respectifs
de chaque pays auraient tendance à se compenser.
TERRIEN relève une certaine complémentarité des soldes des paiements courants entre le
Japon et les N.P.I. de 1967 à 1979, entre le Japon et les quatre pays de l’ASEAN de 1967 à
1982, et entre les N.P.I. et l’ASEAN de 1984 à 1990. Les soldes de balance des paiements
courants de la zone Asie-Pacifique semblent donc bien avoir été complémentaires depuis la
fin des années 1960, ce qui va dans le sens d’une intégration accrue de cette zone sur le plan
financier.
Pour TERRIEN, le fait que les balances des biens et services vérifient moins bien ce type de
relation semble illustrer le fait que l’intégration économique en Asie résulte plus des
mouvements de capitaux intra-zone que des mouvements de marchandises.
Mais l’intégration économique de pays de niveaux de développement différents ne se limite
pas à l’existence de complémentarités entre les structures de balance des paiements des
différents pays concernés. Dans quelle mesure peut  -  elle avoir un effet sur l’évolution
dynamique de la structure de balance des paiements de chacun d’entre eux  ? L’approche
initiale (dite parfois « néoclassique ») des étapes de balance des paiements, qui rend compte
des écarts de développement entre pays uniquement au travers des différences de taux de
rendement du capital, fournit une réponse à cette question. Mais les écarts de développement
peuvent également se manifester par des différences de comportements de consommation et
d’épargne. TERRIEN développe alors un modèle qui tente d’identifier les mécanismes
d’évolution de la structure de balance des paiements.
Les solutions de ce modèle font apparaître que les trajectoires suivies par les différents soldes
de balance des paiements dépendent fondamentalement des taux d’épargne de chacun des
pays. En effet, le pays dont le taux d’épargne est le plus élevé finira toujours par évoluer vers
une position de créancier, alors que le pays caractérisé par un faible taux d’épargne deviendra
nécessairement un pays débiteur. Comme dans l’approche néoclassique, les pays passeront par
une succession d’étapes de balance des paiements. Mais l’évolution de la structure de la
balance des paiements a un caractère beaucoup moins déterministe. En effet, si un pays,
initialement jeune débiteur, est caractérisé par un faible taux d’épargne vis-à-vis des autres
pays, il ne pourra jamais devenir un pays créancier. Un pays engagé dans un processus
d’intégration peut donc se retrouver « bloqué » à une étape très proche (voire identique) de sa
situation initiale.
La zone Asie-Pacifique permet d’illustrer ce modèle puisqu’en 1990, elle comptait trois pays
créanciers, à savoir le Japon, Taiwan et Singapour, tous caractérisés par des taux d’épargne
élevés), et cinq pays débiteurs, la Corée du Sud, l’Indonésie, la Malaisie, les Philippines et la
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Cette étude confirme donc l’importance du rôle de l’épargne dans le processus d’intégration et
de convergence qui avait été fréquemment signalé, notamment par la Banque Mondiale
(1993).
2.3.2. Intégration et mouvements migratoires. Le cas de l’ALENA.
Si la mobilité des capitaux constitue un des objectifs majeurs de l’Alena, les Etats-Unis ont
également cherché à traiter des problèmes de politique intérieure tels que l'immigration ou la
situation de la main-d'oeuvre faiblement qualifiée. La libéralisation des mouvements
migratoires a alors été exclue du programme et l'introduction d'une clause sociale a été
admise.
Un des objectifs de l’Alena est, en effet, de diminuer à terme la pression migratoire. Le
commerce se substituerait alors à l’émigration. Ce point reste pourtant discuté (Schiff, 1995 ;
Faini & Grether, 1996) et on peut se demander si la libéralisation des échanges agricoles sera
un réel facteur de stabilité politique et sociale dans la zone.
L’étude de BAUDASSE & MONTALIEU [3] souligne les contradictions de la position américaine
dans ses relations avec le Mexique.
Les premiers traitements théoriques des phénomènes migratoires (Lewis, 1954) ont d’abord
concerné les déplacements de population entre zone rurale et zone urbaine, puis entre le
territoire national et le territoire étranger. Le processus de développement économique
nécessite un transfert de main-d’oeuvre des zones rurales, caractérisées par un secteur
traditionnel à faible productivité du travail, vers les zones urbaines où le secteur moderne
connaît une productivité plus forte. Dans ce contexte, les mouvements migratoires permettent
d’élever le produit à travers l'augmentation des profits et l'accumulation du capital. Dans les
faits, l'urbanisation des pays en développement s'accompagne d'un accroissement du chômage
urbain. Todaro (1969) et Harris & Todaro (1970) ont proposé un modèle où les candidats à la
migration baseraient leur décision sur la comparaison du salaire rural avec le salaire urbain
espéré compte tenu, à la fois, de l’existence d’un salaire minimum rigide et du risque de
chômage. Dans ce cadre, l'équilibre du modèle (migration zéro) conduirait à l'existence d'un
taux de chômage urbain non nul /53.
Les travaux sur les mouvements migratoires internationaux se fondent sur les écarts de revenu
et les déséquilibres démographiques entre zones géographiques (Livi-Bacci, 1993). La
question de la convergence des niveaux de développement est donc doublement décisive : elle
détermine la dimension économique des pressions migratoires et elle endogénéise le facteur
démographique (théorie de la transition démographique).
Par ailleurs, des pratiques commerciales restrictives des pays industrialisés encourageraient
l'émigration des travailleurs peu qualifiés. Le soutien des pays avancés aux secteurs fortement
concurrencés par les importations des pays moins développés accroît la demande de travail
non-qualifié et limite la spécialisation de ces derniers dans les secteurs où ils disposeraient
d’avantages comparatifs.
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Pourtant, l’effet du développement (produit par tête) sur la migration est ambigu. Il abaisse
certes l’incitation à émigrer mais, par ailleurs, il diminue le coût de cette émigration d’où la
vraisemblance d’une courbe en U inversée. A partir de ce type de raisonnement, Schiff (1995)
évoque l'idée que la libéralisation commerciale pourrait entraîner un accroissement temporaire
des flux migratoires. La hausse de salaire attendue dans le pays du sud intensif en travail (effet
Stolper & Samuelson) réduirait certes l'écart de rémunération du travail avec le pays du nord,
mais il permettrait, dans le même temps, à une fraction plus importante de la population active
de «  solvabiliser  » les coûts migratoires. Le processus d'émigration durerait tant que le
différentiel de salaire resterait supérieur au coût migratoire.
Datta Chaudhuri & Adhikari (1993) discutent les conséquences d’une participation à une zone
de libre-échange et mettent en évidence une possible opposition entre création d’emploi et
gain en revenu national. BAUDASSE & MONTALIEU [3] développent un modèle dans la filiation
des modèles de Harris & Todaro (1970) et de Fields (1975) et qui vise à montrer
l’incompatibilité entre quatre objectifs de la politique extérieure des Etats-Unis, qui sont :
•   La stabilité politique au Mexique
•   La baisse de l’émigration mexicaine vers les USA (durcissement de la politique migratoire
des Etats-Unis ).
•   La diminution de la taille du secteur informel (« clause sociale » imposée à ce secteur)
•   L’abaissement des tarifs douaniers mexicains, en particulier en ce qui concerne les produits
agricoles
Ce modèle décrit une économie caractérisée par trois secteurs domestiques : le secteur urbain,
qui produit un bien manufacturé, le secteur rural, qui produit un bien agricole et le secteur
informel urbain, qui produit des biens et services dont une partie est échangeable. Le salaire
rural réel est supposé flexible et égal la valeur du produit marginal agricole à l’équilibre
rapporté au niveau général des prix. Le salaire minimum réel pratiqué dans la zone urbaine est
par hypothèse supérieur au salaire réel d'équilibre mais le travailleur rural qui déciderait
d’émigrer dans la zone urbaine supporte un risque de chômage. S’il peut néanmoins espérer
trouver un travail dans le secteur informel, il diminue alors ses chances de trouver un emploi
dans le secteur formel. La rémunération dans le secteur informel est inversement
proportionnelle à la taille de ce secteur. Enfin, le travailleur rural peut rechercher un emploi
dans le secteur informel étranger. Le caractère clandestin de cette situation interdit l'accès au
secteur formel étranger et l'éloignement interdit de chercher un emploi formel national. La
rémunération dans ce secteur est inversement proportionnelle à sa taille. Les travailleurs se
répartissent entre les diverses situations de manière à égaliser l'espérance de gain dans toutes
les situations (arbitrage entre plusieurs loteries, les individus étant neutres vis-à-vis du risque).
Le modèle démontre alors l’existence d’une contradiction dans la poursuite des quatre
objectifs retenus (avec néanmoins une ambiguïté sur l’effet de la baisse des prix des produits
agricoles). Si, d’un point de vue normatif, la stabilité politique du Mexique et l’abaissement
des tarifs douaniers mexicains sont considérés comme des priorités irrévocables, le modèle
suggère qu'il faut, dans le cadre de l'ALENA, choisir entre une plus grande permissivité en
matière d'immigration et le renoncement à l'application effective de la «  clause sociale  »
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L’adéquation du modèle théorique à la réalité mexicaine est appréhendée, par BAUDASSE &
MONTALIEU [3] à partir d’une analyse plus descriptive. La libéralisation du commerce des
produits agricoles, et en particulier, du maïs, s'ajoute à la réforme agraire de 1992. Elle
déplacera vraisemblablement un grand nombre d'agriculteurs mexicains, en particulier les
petits producteurs de maïs qui ne pourront pas réaliser les investissements nécessaires à leur
reconversion. Cette population pourrait émigrer vers les zones urbaines ou vers les Etats-Unis.
L'emploi dans le secteur rural représente ainsi près de 25% de la population active. L'activité
agricole essentielle est au Mexique la culture du maïs qui représente 50% de la terre arable et
78% des exploitations. Par ailleurs, le prix du maïs au producteur en 1991 est de 227$, contre
un prix mondial de 132$ (Levy & Van Wijnbergen, 1994) alors que la production d'une tonne
de maïs demanderait au Mexique 17,8 jours de travail, contre 1,2 heures aux USA (Burbach &
Rosset, 1994). D’ores et déjà, sur la période 1984-89, qui voit s’engager la « modernisation »,
la production réelle de maïs aurait chuté de 30% et le salaire moyen agricole de 25%.
(McKinley & Alarcon, 1995). Levy & Van Wijnbergen (1994) développent une thèse
optimiste selon laquelle les ressources économisées par la libéralisation du maïs permettraient
de traiter la pauvreté rurale. La libéralisation parallèle du secteur américain des fruits et
légumes accroîtrait par la suite les débouchés et la demande de travail du secteur mexicain
(objectif contenu dans l’ALENA). On peut néanmoins s’interroger sur la soutenabilité d’un
processus qui, à court terme, suppose une baisse de l’emploi rural, une pression migratoire
accrue (700 000 personnes) et une augmentation des dépenses publiques.
Ces chiffres ainsi que ceux calculés à partir des modèles EGC (voir 2.1.2.) pourraient être très
exagérés, car de nombreuses exploitations ne produisent que pour la subsistance de la famille
et ne sont pas affectées par la baisse du prix du maïs. Ils montrent également que de nombreux
agriculteurs pourraient s'adapter en modernisant leur production, et/ou s'orienter vers d'autres
productions agricoles (comme les fruits et légumes). Il faut cependant noter que la réduction
des dépenses gouvernementales et l'augmentation des taux d'intérêt ne favorisent pas la
modernisation du secteur agricole.
2.3.3. La diffusion des techniques dans l’Alena.
La protection de la propriété intellectuelle vise à compenser les investissements de R&D
nécessaires à l’innovation par un droit de monopole sur le produit ou la technique qui a été
développée. Les effets économiques de cette protection sont ambigus : le monopole conduit à
une offre insuffisante et donc à un prix plus élevé, mais l’investissement en activités
innovantes assure une utilité future supérieure. Le principe de la maximisation de la valeur
escomptée des utilités futures suggère un niveau optimal de protection de la propriété
intellectuelle que, dans les faits, il est impossible à déterminer à partir du calcul économique.
De plus, l’optimum mondial ne correspond pas nécessairement à un gain mutuel. Alors que la
libéralisation du commerce bénéficie potentiellement à tous les pays, l'harmonisation des
droits de propriété intellectuelle crée potentiellement des pays gagnants et des pays perdants
(Maskus, 1993)  /54. Ce point de vue doit pourtant être nuancé. Si, pour les pays moins
avancés, importateurs nets de techniques, le prix élevé des produits importés détériore le bien-
être par rapport à une situation non protégée, ces mêmes pays profitent des innovations
                                                
54 Voir également le point de vue similaire de Bhagwati dans son interview à Challenge, janvier-février 1994, p.
21.Institut Orléanais de Finance : L’intégration entre pays inégalement développés. 80
technologiques développées ailleurs. De plus, une meilleure protection intellectuelle dans les
pays en développement exerce un effet incitateur sur les transferts de technologie.
BAUDASSE  & MONTALIEU  [1] analysent ainsi les dispositions relatives à la propriété
intellectuelle dans l'ALENA. En effet, le traité anticipait la conclusion de l'Uruguay Round et
allait plus loin sur certains aspects, en particulier en ne prévoyant aucune période de
transition. L'ALENA stipule que les produits et les procédés seront brevetables dans tous les
domaines technologiques, excepté en matières d'inventions biotechnologiques, Il prévoit la
protection des secrets de fabrication (processus de production, formules) et des secrets
commerciaux (fichiers de clients). Les droits d'auteurs seront également renforcés, notamment
au Mexique, en ce qui concerne les enregistrements sonores. En vue de la signature de
l'ALENA, le Mexique, auparavant très laxiste en matière de protection intellectuelle, avait
renforcé en 1991 sa législation sur la propriété intellectuelle et créé l'IMPI (Instituto Mexicano
de Propiedad Industrial) qui se chargera de mettre en pratique les nouvelles règles.
Le changement du régime de propriété intellectuelle au Mexique patronné par l'ALENA a fait
passer le Mexique d'un régime de protection faible, propre à l'industrialisation par substitution
des importations, à un régime fort. L'utilisation des registres de propriété intellectuelle est, en
effet, influencée par l'environnement institutionnel.
ABOITES met ainsi en évidence un rapport positif entre l'augmentation de la durée de la
protection et la croissance de la quantité de brevets déposés au Mexique dans la période de
1976 à 1991. Entre 1991 et 1994 les dépôts de brevets étrangers passent de 3.500 à 8.850. Les
Etats-Unis occupent une position dominante (75% en moyenne pendant la période 1980-
1994). Les brevets déposés par des mexicains (entreprises ou individus) ne montrent pas de
changements significatifs face aux transformations institutionnelles entre 1978 et 1994 et leur
participation relative décroît /55.
Le dépôt de brevets des mexicains n'est pas davantage modifié à l'extérieur. Le Mexique ne
connaît donc pas la même évolution que la Corée du Sud et Hong Kong qui, depuis les années
soixante ont ouvert leurs marchés et présentent une augmentation du nombre de dépôts de
brevets aux Etats-Unis.
Partant de niveaux très différents dans le degré d'ouverture des systèmes de brevets respectifs,
tant le Mexique (0,83) que les Etats Unis (0,38), se caractérisent par une tendance à
l'ouverture vers l'extérieur de leur système de brevets (source  : OCDE). Au contraire, le
Canada se distingue aussi bien par son degré élevé d'ouverture aux dépôts de brevets
étrangers, que par la stabilité de cet indicateur (entre 0,92 et 0,91 pendant la période). Les
données disponibles pour le Canada et les Etats Unis ne vont pas au-delà de 1990, cependant,
les tendances semblent montrer que le Mexique converge vers le niveau d'ouverture du
Canada. En comparaison avec la zone européenne, l'Espagne et la Grèce présentent une
tendance croissante encore plus prononcée du degré d'ouverture de leurs systèmes de brevets
respectifs.
L’analyse d’ABOITES permet de préciser la nature de la convergence technologique. D’un côté,
elle conforte la thèse d’une accélération de la diffusion des techniques des pays les plus
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avancés vers ceux qui le sont moins. Toutefois ABOITES attribue davantage cet effet aux
changements institutionnels qu’à l’ouverture commerciale. Néanmoins, des relations
indirectes qui unissent la protection du droit de propriété intellectuelle aux flux
d’investissements directs puis ces derniers au commerce sont vraisemblables.
D’un autre côté, ces importations de technologie apparaissent davantage substituables que
complémentaires. En effet, la part relative des technologies mexicaines diminue
drastiquement ce qui laisse supposer que ce pays utilise peu les technologies importées pour
les améliorer.
2.4.  CONCLUSIONS SUR LA PARTIE 2.
Les effets de l’intégration entre pays inégalement développés sont d’autant plus difficiles à
évaluer qu’ils dépendent du champ géographique retenu : le(s) pays le(s) plus développé (s) de
la zone d’intégration ? Ceux qui le sont moins ? La zone d’intégration dans son ensemble ? Le
reste du Monde ? Le Monde dans son ensemble ? Les trois premiers cas sont relatifs aux
incitations des zones à s’élargir ou des pays à s’intégrer. Les deux derniers posent la question
de la relation entre multilatéralisme et régionalisme.
Quel que soit le niveau d’analyse, la théorie économique reste ambiguë sur les effets de
l’intégration en terme de bien-être et, a fortiori, en termes de taux de croissance et de
convergence. Le caractère hétérogène des zones est a priori un élément favorable lorsque
l’échange trouve son origine dans les déterminants classiques en termes d’avantages
comparés. Il est beaucoup plus incertain lorsqu’ils se fondent et se justifient par des
« nouveaux » effets comme les économies d’échelle, la différenciation des produits et des
techniques. Si les simulations empiriques estiment aujourd’hui que la prise en compte de ces
effets permet d’accroître les gains attendus de l’ouverture, la convergence apparaît plus
incertaine et le caractère mutuel des avantages ne peut plus être considéré comme acquis.
Les analyses empiriques qui ont été menées ne permettent pas réellement de trancher. Certes,
les flux d’investissements directs ont souvent favorisé une réallocation du capital et un
transfert de technologie en faveur des pays les moins développés. Mais ces flux financiers ont
parfois été spéculatifs et déstabilisants (Mexique dans l’Alena). Les mouvements migratoires
se sont maintenus là où l’intégration devait contribuer à les maîtriser (Alena), mais ils sont
restés faibles là où ils étaient souhaités (migrations intra-européenne en principe encouragées
par l’Acte unique) ou souhaitables (en Asie du fait des écarts de salaires et de tensions très
différentes sur les marchés du travail). L’intégration régionale, institutionnelle ou spontanée, a
également favorisé l’augmentation des coefficients d’échange intra-branche ce qui laisse
supposer que les « nouveaux » effets sont importants et que le risque d’agglomération des
activités les plus dynamiques dans certaines régions se révèle finalement limité. Néanmoins,
cette évolution cache des situations moins favorables, notamment pour les pays les moins
développés de l’Union européenne. De plus, l’interprétation de ces coefficients est elle-même
ambiguë. Ne cachent-ils pas des spécialisations fondées sur des différences importantes de
qualité et des spécialisations aux avantages très différents (en termes de gains d’échelle, de
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3.  ECONOMIE POLITIQUE DE L’INTEGRATION.
Les analyses précédentes visaient à identifier les gains de l’intégration. Elles pouvaient
conduire à sous-estimer les coûts économiques, politiques et sociaux liés aux ajustements
imposés par l’intégration et dont on peut supposer qu’ils sont plus élevés lorsqu’ils concernent
des pays inégalement développés. Ces coûts contribuent largement à déterminer les choix des
responsables sur la nature, l’ampleur et le rythme de l’intégration.
L’intégration ne relève pas uniquement de la volonté des Etats d’accroître l’efficacité de
l’économie nationale en maximisant les effets de création de l’échange et en minimisant les
effets de détournement. Non seulement, comme nous l’avons vu, l’intégration spontanée
échappe à cette problématique mais l’intégration institutionnelle a parfois pour effet, voire
pour intention, de minimiser les effets de créations d’échange considérés comme perturbateurs
et indésirables et, par symétrie, d’accroître les effets de détournement en imposant certaines
barrières protectrices.
Cette partie doit donc tenir compte de l’influence des préférences « collectives » des Etats
dans la décision d’intégration et des rapports de force aussi bien à l’intérieur de la zone que
vis-à-vis de l’extérieur. L’ouverture entre pays inégalement développés suscite un certain
nombre de craintes, et qui ont été exposées dans la partie précédente, sur les conséquences
économiques et sociales de l’intégration. Par ailleurs, si un «  petit pays  » choisit une
intégration institutionnelle et ainsi perd une partie de sa souveraineté, il bénéficie de certains
des avantages liés à la grande dimension et du pouvoir d’influence sur les marchés mondiaux.
3.1.  CONVERGENCE ET HARMONISATION INSTITUTIONNELLE.
Les théories usuelles de l’intégration insistent sur l’ouverture réciproque des marchés mais
négligent une autre fonction de ces accords : le « nivellement » de divergences de nature extra-
économiques et notamment, réglementaires, dès lors qu’elles influencent indirectement la
structure des avantages comparatifs (s’ils agissent sur les déterminants classiques de
l’échange) ou compétitifs (s’ils concernent le fonctionnement des marchés). Ces écarts
institutionnels présentent la particularité d’être «  manipulables  » par le système légal et
politique de chaque pays et donc de créer des avantages (ou désavantages) compétitifs
« discrétionnaires ». Dès lors que, par ailleurs, les barrières traditionnelles seraient levées, ce
jeu réglementaire pourrait tendre à se substituer aux instruments traditionnels de la politique
commerciale et à réintroduire des conflits d’intérêt entre les pays. La convergence
institutionnelle apparaît alors comme un moyen susceptible d’éviter cet effet non désiré de la
libéralisation des échanges. Si, comme l’écrit Lawrence (1994, p. 373), « as  global
interdependence increases, so too do the pressures for common rules and institutions at
supranational levels  », la première réponse a toute les chances d’être donnée au niveau
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3.1.1. La problématique générale.
Aujourd’hui, la plupart des conflits internationaux se justifient moins par la défense du free
trade que par celui du fair trade. Ce dernier concept, au contour qui reste flou, recouvre en
réalité trois notions  /56:
•   La loyauté, c'est-à-dire le respect des engagements pris dans les traités internationaux.
•   La  réciprocité entendue comme le nivellement des conditions de compétition et
d’ouverture (notion de level playing field).
•   La légitimité de ces échanges peut être remise en cause si le partenaire commercial tolère
des pratiques inacceptables qui lui confèrent un avantage compétitif dans certaines
productions. Si les lois nationales sanctionnent ces pratiques lorsqu’elles surviennent sur le
territoire (corruption, esclavage, pratiques anticoncurrentielles, etc.), des sanctions
commerciales doivent pouvoir être adoptées au nom du fair trade lorsqu’elles surviennent
à l’étranger et qu’elles portent préjudice aux firmes nationales.
Cette condition d’harmonisation ou de convergence institutionnelle est renforcée par la crainte
d’une sorte de «  loi de Gresham  » des systèmes selon laquelle, dans un jeu de type non
coopératif, les mauvais systèmes, créateurs d’avantages compétitifs «  prédateurs  »,
chasseraient les meilleurs qui seraient alors contraints de s’aligner. Ce risque de « dumping »
réglementaire peut être illustré par l’exemple suivant qui concerne les règles sociales (mais
qui s’appliquerait dans les mêmes termes aux dumpings environnementaux, concurrentiels,
etc.).
Chaque Etat (« joueur » dans la terminologie de la théorie des jeux) maximise ses objectifs en




















La situation initiale est celle de pays en libre-échange qui acceptent le jeu des avantages
comparatifs et maintiennent leur législation sociale (les gains indiqués dans les cases n’ont de
valeur que pour classer les préférences des Etats). Un Etat peut être tenté de rompre cette
situation en abaissant ses règles sociales afin de restaurer un avantage dans les secteurs mis en
                                                
56 Que l’on retrouve, aux Etats-Unis, dans la section 301 de la loi commerciale de 1974 (amendée en 1988) qui
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concurrence par le libre-échange. Il peut également espérer soulager sa contrainte extérieure et
donc mener une politique de croissance plus expansionniste. Si le pays B (pays A) allège ses
contraintes sociales, la situation passe de la case nord-ouest à la case sud-ouest (nord-est). Ce
comportement est prédateur pour le pays A (pays B) qui voit se durcir sa contrainte extérieure
ou amplifier les effets de l’ouverture. Ce pays améliore sa situation en abaissant à son tour ses
règles sociales. La situation d’équilibre dite de Nash est alors atteinte dans la case sud-est où
aucun pays n’a intérêt à modifier stratégie. Dans ce cas, la situation finale est plus défavorable
pour l’ensemble des parties que la situation initiale. Elle ne permet ni de soulager la contrainte
extérieure, ni de satisfaire les employeurs puisque les effets s’annulent. Au final, l’ouverture
nuit aux salariés non pour des effets de type Stolper & Samuelson mais par le jeu d’une
rivalité entre nations qui refusent certains des effets de la spécialisation.
Cette conception a des fondements historiques (par exemple, les politiques d’égoïsme sacré
des années 1930). Elle était largement dominante après la seconde guerre mondiale. Si on la
retrouve peu dans les accords du GATT, elle était omniprésente dans la Charte de la Havane,
notamment en matière sociale ou concurrentielle. Elle peut se prévaloir de précédents fâcheux
dans la Communauté européenne /57.
Bien entendu, en reformulant la matrice des gains des équilibres différents (uniques ou
multiples) pourraient être mis en évidence. Dans d’autres cas, l’adoption d’un comportement
coopératif pourrait constituer de facto un équilibre stable si le coût de la défection individuelle
l’emportait sur les avantages.
De plus, la mise en oeuvre de la convergence institutionnelle préalable se heurte à de sérieuses
difficultés.
•   La première, déjà évoquée, est relative à la délimitation même du concept d’avantages
comparatifs. La théorie économique du commerce international se heurte ainsi à une limite
conceptuelle : le tracé de la frontière qui délimite les avantages comparatifs « réels » fondés
sur les conditions respectives de l’offre et de la demande dans les différents pays concernés
et les «  faux  »  avantages comparatifs qui seraient le résultat d’une stratégie privée
(dumping de prix, comportements monopolistiques) ou publique («  dumpings  »
réglementaires, sociaux, fiscaux, environnementaux, monétaires, etc...). La frontière entre
les avantages comparatifs «  assumés  » et les avantages comparatifs «  contestés  » relève
alors, en grande partie, de choix politiques ou doctrinaux. Ceux - ci guident néanmoins le
programme de convergence institutionnelle. Si le principe européen de « subsidiarité »/58
vise à éviter une dérive vers l'homogénéisation systématique, elle ne permet pas de tracer
des frontières incontestables.
•   La seconde difficulté tient à l’inertie des systèmes en place. Le coût de leur mise en
convergence peut aisément en excéder le gain. Cette difficulté explique largement que les
                                                
57 Par exemple, la difficulté de remettre en cause la fiscalité de l’épargne du fait de l’existence de pays qui ont
joué de leur régime d’imposition pour se créer un avantage comparatif dans la gestion de l’épargne.
58 Sa définition est, d’après le traité de Maastricht : « Dans les domaines qui ne relèvent pas de sa compétence
exclusive, la Communauté n’intervient, conformément au principe de subsidiarité, que si et dans la mesure où
les objectifs de l’action envisagée ne peuvent pas être réalisés de manière suffisante par les Etats membres et
peuvent donc, en raison des dimensions ou des effets de l’action envisagée, être mieux réalisés au niveau
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systèmes les plus «  rigides  » (fiscalité sur le revenu ou sur le patrimoine, régimes
sociaux,...) n’aient pas fait l’objet de convergence alors que leurs effets sur la structure des
avantages comparatifs sont déterminants. Si l’adoption de normes minimales permet de
réduire ce coût, il ne fait qu’ériger un garde-fou contre des dérives trop importantes.
•   La troisième difficulté repose sur le constat qu’il est très difficile de distinguer les
différences institutionnelles susceptibles de perturber les relations entre pays, des écarts qui
s’expliquent par une spécificité ou des préférences locales (de nature historique,
géographique, etc...). Dans ce cas, la multiplicité des systèmes procure davantage de
satisfaction qu’un système unique tout comme la diversité des produits peut accroître
l’utilité des consommateurs. La forme institutionnelle adaptée n’est donc pas
l’harmonisation ou la convergence mais la reconnaissance mutuelle des pratiques mises en
oeuvre dans les différents pays de la zone. La sanction de cette diversité pourrait
néanmoins se trouver dans le coût de gestion relativement plus élevé de ces systèmes du
fait de leur absence d’harmonisation. Dans les faits, d’ailleurs, les systèmes institutionnels
nationaux, y compris les plus centralisateurs /59, ont toujours toléré, sinon encouragé, des
différences locales.
En plus de ces difficultés techniques, le principe même de cette convergence institutionnelle
se heurte à une opposition libérale qui souhaite laisser à la concurrence le soin de façonner
une convergence fondée sur un processus darwiniste qui verrait l’alignement final de tous sur
le système le plus efficace. Dans une logique libérale la distinction entre « vrais » et « faux »
avantages comparatifs n’est pas pertinente. La libéralisation des échanges révèle les avantages
comparatifs, quelle qu’en soit leur nature, qu’ils soient déterminés par l’efficacité et
l’abondance relatives des facteurs de production, les préférences des consommateurs-citoyens
ou le système institutionnel. La convergence n’est alors plus un préalable, mais un
aboutissement.
Ces deux conceptions différentes de la convergence institutionnelle tendent à recouper la
distinction formulée dans la première partie entre l’intégration institutionnelle et l’intégration
spontanée. La première impose, en général, une convergence institutionnelle alors que la
seconde ignore largement ce préalable, ce qui n’exclut d’ailleurs pas une convergence
institutionnelle « spontanée » qui serait elle - même la conséquence d’une intégration fondée
sur les marchés.
Dans les faits, si, aux Etats - Unis, les Etats ont conservé de grandes plages d'autonomie, ils
ont également « spontanément » tendu à faire converger leurs pratiques. De plus, des lois
fédérales sont fréquemment venues encadrer les pratiques des Etats (Sherman act ou loi
antitrust). Les deux grands accords d’intégration régionale que sont le Traité de Rome (y
compris dans ses amendements successifs) et l’ALENA contiennent des articles, clauses ou
annexes qui exigent une convergence ou une harmonisation institutionnelle préalable. La
conception «  libérale  » de concurrence systémique a donc plus contribué à limiter la
convergence institutionnelle qu’à l’empêcher, au niveau multilatéral comme au niveau
régional. Certains thèmes exclus jusqu'à maintenant de l’arbitrage multilatéral (par exemple :
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annexées par l’Allemagne, conservent dans de nombreux domaines  - notamment la sécurité sociale -  le régime
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politiques sociales, de la concurrence, etc.) ont fait l’objet de mesures plus ou moins
coercitives dans des cadres coopératifs (OCDE) ou régionaux (ALENA, UE).
Le préalable de la convergence institutionnelle continue néanmoins d’apparaître comme un
obstacle à la libéralisation multilatérale des échanges entre pays inégalement développés où
les écarts institutionnels sont, a priori, plus grands. La convergence institutionnelle peut ainsi
être perçue, par les pays moins développés, comme une annulation d’avantages comparatifs.
Pour ces pays, le coût de l’harmonisation peut être considéré comme prohibitif par rapport aux
avantages de l’ouverture des marchés étrangers. Ainsi, au niveau multilatéral, les pays en voie
de développement ont cherché, et parfois réussi, à limiter cette convergence dans les domaines
de l’environnement, des politiques de la concurrence, de la «  clause sociale  » voire de la
défense de la propriété intellectuelle. Inversement, cette réticence des pays moins développés
a pu contribuer à limiter les « offres » d’ouverture des pays plus avancés qui redoutaient les
conséquences de ces écarts institutionnels sur leur spécialisation.
La nature du processus de négociation rend envisageable au niveau régional ce qui ne l’était
pas au niveau multilatéral. Tout se passe alors comme si la zone constituée ou le pays
dominant (les Etats-Unis dans l’ALENA) échangeait l’ouverture de son marché contre la mise
en conformité des règles, voire des politiques économiques, menées dans le pays partenaire
moins développé. Ainsi, les discussions relatives à l’élargissement de l’UE ou de l’ALENA
ont moins porté sur le principe de l’ouverture, généralement acquise, que sur la nature du
nivellement réglementaire.
Dans ces conditions, il est normal que le processus d’intégration régionale commence par des
pays « proches » avec de faibles différences institutionnelles ou, du moins, des « qualités » de
système qui permettent la reconnaissance mutuelle. L’ALENA, comme l’Union Européenne,
ont d’abord été constitués entre pays économiquement proches, quitte à s’élargir, mais avec
des difficultés croissantes, à des pays en retard. Dans le cas de l’ALENA, la convergence
institutionnelle, décrite par BAUDASSE & MONTALIEU, [1] a été, dans un premier temps, jugée
insuffisante par le Congrès et la ratification n’a pu être obtenue que par la négociation
d’accords annexes sur l’environnement et le travail.
Les domaines ouverts par la convergence institutionnelle préalable sont multiples.
Néanmoins, l’examen à la fois des traités régionaux (Traité de Rome, ALENA), et des thèmes
abordés ou susceptibles d’être discutés au niveau multilatéral, donne une importance
particulière à l’environnement, la clause sociale, les politiques de la concurrence et de lutte
contre la corruption, les politiques en matière de change. Nous examinerons deux domaines :
la clause sociale et les politiques de la concurrence.
3.1.2. La clause sociale dans les accords commerciaux.
L’avantage comparatif des pays moins développés s’exprime par le faible coût de la main-
d’oeuvre non qualifiée. La théorie factorielle explique cet écart par l’abondance relative du
travail, mais d’autres déterminants pourraient également être évoqués comme un inégal accès
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processus d’ajustement macroéconomique et, notamment, des taux de change /60. Les pays les
plus avancés de la zone perçoivent alors l’ouverture comme une menace pour le système
social, le niveau des salaires ou l’emploi. Ces craintes sont corroborées par les résultats de la
théorie factorielle qui conclut à une dégradation de la situation des travailleurs les moins
qualifiés dans les pays plus développés. Paradoxalement, et faute de mécanisme de
compensation efficace et politiquement acceptable /61, le modèle factoriel qui dissèque les
gains d’efficacité consécutifs à la libéralisation des échanges peut donc conduire, au nom de la
stabilité des relations sociales, à une critique du « libre-échangisme » (Allais, 1994).
L’expérience de l’intégration institutionnelle, dans l’Alena et dans l’Union européenne (voire
l’unification allemande), montre que, de fait, cette crainte a trouvé deux types de réponses :
- La surévaluation du taux de change des pays moins développés sans que, néanmoins, celle-ci
réponde à une volonté clairement délibérée d’atténuer l’avantage comparatif des pays à bas
coûts salariaux.
- L’inclusion de « clauses sociales » dans les accords d’intégration /62 sous la forme d’une
Charte (UE) ou d’une annexe (ALENA). La déclaration de Miami (décembre1994) qui
engageait le processus de Free Trade Area of the Americas (FTAA) établissait par ailleurs que
les parties s’engageaient à promouvoir le respect des droits du travail. Ce type de clause se
heurte à la vive hostilité de nombreux pays asiatiques.
L’intégration régionale institutionnelle n’est d’ailleurs pas la seule occasion d’introduire une
clause sociale dans les relations commerciales. L’Article 44 de la Charte de l’Organisation des
Etats américains stipule que : « The Member States recognize that, in order to facilitate the
process of Latin American regional integration, it is necessary to harmonize the social
legislation of the developing countries». Cette préoccupation se retrouve dans les accords
préférentiels (et non réciproques) des Etats-Unis  : Initiative du Bassin des Caraïbes,
programme de préférence commerciale andine, Système Généralisé de préférence. De même,
depuis le 1° janvier 1995, le règlement communautaire relatif aux préférences tarifaires fait
référence à la «  pratique de toute forme d’esclavage  ». Ce règlement prévoit des régimes
spéciaux d’encouragement en matière sociale et environnementale fondée sur une marge
préférentielle additionnelle accordée aux pays qui déclareraient respecter certains critères. Il
prévoit également une clause de retrait. Au niveau national, la loi commerciale américaine
permet des sanctions commerciales unilatérales à l’encontre des pays ne respectant certaines
                                                
60 Qui peut expliquer que le coût du travail au Japon ou en Allemagne soit suppérieur au coût américain malgré
des dotations factorielles relatives comparables et une productivité apparente du travail inférieure.
61 Ceux-ci existent néanmoins sous des formes plus ou moins explicites : aides au revenu de la PAC, plans
« sociaux » des secteurs en restructuration, etc.
62 Il convient néanmoins de distinguer les « normes » sociales minimales (core labor standards), des clauses
sociales. Les premières définissent un certain nombre de règles minimales ou fondamentales que les
gouvernements doivent faire respecter quelles que soient leur situation économique, politique, culturelle ou
autre). Elles impliquent nécessairement un certain arbitraire dans la définition de la frontière qui sépare
l’acceptable de l’inacceptable (par exemple  : en  -  dessous de quel âge le travail des enfants doit  -  il être
interdit ?), l’universel du spécifique. A l’heure actuelle, aucune proposition officielle, ne porte sur l’obligation
d’imposer un salaire minimum et, a fortiori, d’imposer un «  SMIC  » mondial. Les «  clauses sociales  »
conditionnent l’octroi d’« avantages », comme l’ouverture des marchés au respect de certaines normes sociales et
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normes sociales minimales. Si, au niveau multilatéral, le GATT/OMC n’établit pas de lien
direct entre les pratiques sociales et la libéralisation du commerce, le Préambule de l’OIT
reconnaît « que la non-adoption par une nation quelconque d’un régime de travail réellement
humain fait obstacle aux efforts des autres nations désireuses d’améliorer le sort des
travailleurs dans leurs propres pays ». Ce lien était encore plus net avec l'article 7 de la
Charte de la Havane  /63: «  Les Etats Membres reconnaissent que les mesures relatives à
l'emploi doivent pleinement tenir compte des droits qui sont reconnus aux travailleurs par des
déclarations, des conventions et des accords intergouvernementaux. Ils reconnaissent que
tous les pays ont un intérêt commun à la réalisation et au maintien de normes équitables de
travail en rapport avec la productivité de la main d' oeuvre et, de ce fait, aux conditions de
rémunération et de travail meilleures que cette productivité rend possibles. Les Etats
Membres reconnaissent que l'existence de conditions de travail non équitables,
particulièrement dans les secteurs de la production travaillant pour l'exportation, crée des
difficultés aux échanges internationaux.». Environ les deux tiers des 53 signataires de la
Charte étaient des pays en développement.
Néanmoins, comme pour tous les thèmes relevant de la convergence institutionnelle, les
économistes, comme les responsables politiques, sont très partagés sur l’opportunité de
l’inclusion d’une «  clause sociale  » dans les accords commerciaux en général et dans les
accords d’intégration en particulier. Les partisans d’une clause sociale mettent en avant sa
fonction de garde - fou et la nécessité d’une contrainte internationale pour les pays qui ne
respecteraient pas un certain nombre de normes fondamentales. Une clause sociale permettrait
de maîtriser les risques que fait peser la libéralisation du commerce sur les pratiques sociales
et s’inscrit dans la perspective ouverte d’un développement durable élargi à la protection du
capital humain. Les adversaires libéraux de cette clause mettent l’accent sur la nature
intrinsèquement protectionniste de la clause sociale. Elle reviendrait, à priver les pays en
développement de l’avantage comparatif qu’ils détiennent dans les biens intensifs en main
d’œuvre et à introduire dans ces pays les distorsions qui entravent le fonctionnement du
marché du travail dans les pays développés. Elle risquerait d’ailleurs de se révéler « contre -
 productive » en n’assurant pas une alternative satisfaisante à certaines pratiques comme le
travail des enfants. En bridant une croissance économique « extravertie » et le développement
que celle-ci induit, elle retarderait le progrès « endogène » des normes sociales. Ces critiques
libérales se trouvent parfois relayées par des critiques « nationalistes » et « tiers-mondistes ».
Les clauses sociales permettraient aux anciens pays industriels de retrouver une hégémonie
commerciale compromise par l’émergence des pays en développement et dénieraient aux pays
du Tiers Monde le droit de définir leurs propres valeurs.
Les travaux qui approfondissent ces points aboutissent à des conclusions sensiblement
différentes. SIROËN [3] considère que des clauses sociales, qui respecteraient l’esprit et la
lettre de la Charte de La Havane, pourraient éliminer des « faux » avantages comparatifs dans
les pays en développement, améliorer leur efficacité et leur taux de croissance de long terme.
                                                
63 Cette Charte, signée en 1947, et qui prévoyait la création d’une Organisation Internationale du Commerce,
n’a jamais été ratifiée par les Etats (notamment les Etats-Unis) et n’est donc jamais entrée dans les faits. Le
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BAUDASSE précise les risques de la clause sociale dans l’Alena /64 en envisageant les clauses
sociales comme une extension au secteur informel d’un certain pouvoir de monopole des
salariés qui pourrait conduire à situer les salaires au-dessus de leur prix concurrentiel.
Néanmoins, les points de vue sont plus complémentaires qu’opposés  ; SIROËN défend la
clause sociale comme réducteur de distorsion dans des économies où les rapports de force
seraient clairement favorables aux employeurs. Au contraire, dans de nombreux pays
d’Amérique latine, et, notamment, au Mexique, les politiques populistes ont souvent associé
les syndicats de travailleurs au pouvoir politique..
3.1.2.1.  Les fonctions de la clause sociale.
L’insertion d’une clause sociale dans les accords commerciaux remplit une double fonction :
une fonction de convergence institutionnelle liée à la stabilité des relations commerciales et
une fonction éthique de promotion de valeurs universelles (SIROËN [3]).
3.1.2.1.1. La stabilité des relations commerciales
L’abaissement des normes sociales, qualifié parfois de « dumping social »/65, est un moyen de
contournement possible des accords de libéralisation. Le risque de défaillance d’un Etat est
aggravé par la tentation des autres de suivre le comportement du « moins disant ». Ainsi, le
Royaume-Uni, en refusant de signer la Charte sociale européenne a été accusé d’adopter ce
type de comportement (affaire Hoover). A l’inverse, un pays qui améliorerait seul ses normes
sociales risquerait non seulement de supporter une baisse de sa compétitivité mais également
de connaître un flux migratoire positif.
Un certain nombre de raisons peuvent être évoquées pour expliquer la tentation de « dumping
social  ». Elles sont d’ailleurs communes aux politiques de promotion d’exportations dont
certaines (par exemple, les subventions à l’exportation) sont susceptibles d’être sanctionnées
(article VI du GATT). Dans une conception mercantiliste de la croissance, le développement
du commerce extérieur s’impose comme une fin en soi et non comme un moyen d’améliorer
le bien-être de la population. Les ventes réalisées sur les marchés étrangers apparaissent
comme une source d’approvisionnement en devises destinées à financer l’importation des
biens primaires, intermédiaires et d’équipement, considérés comme nécessaires au
développement. Le gouvernement peut également être soumis à la pression des groupes
d’intérêts favorables à l’abaissement de la protection sociale.
Un certain nombre d’auteurs considèrent que les meilleures pratiques sociales ont pourtant
plutôt tendance à évincer les plus mauvaises (Banque Mondiale, 1994 ; Fields, 1994). Dans
les faits, le relèvement spontané des normes sociales a été fréquemment bridé par les
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Etats-Unis suppose qu’aucune clause sociale n’entrave le développement du secteur informel mexicain (voir
supra 2.3.2.).
65 Malgré ses imperfections, le terme de « dumping social » est une expression acceptable pour caractériser le
comportement d’un gouvernement qui tolère ou encourage une baisse anormale des coûts salariaux dans le but
d’influencer sur la nature ou le volume du commerce extérieur. Le terme «  anormal  » peut se référer à la
productivité du travail ou aux conditions de travail et aux salaires pratiqués dans d’autres secteurs concurrentiels
de l’économie.Institut Orléanais de Finance : L’intégration entre pays inégalement développés. 90
gouvernements. Certes, des ajustements correcteurs de nature macroéconomique peuvent
annuler les avantages d’une politique d’abaissement des normes sociales. En effet, celle-ci
favorise un excédent de la balance des paiements courants, éventuellement conforté par des
investissements directs attirés par le dumping social. L’appréciation consécutive du taux de
change peut alors effacer les effets de la sous-rémunération du travail (Freeman, 1994).
Néanmoins, l’effet sur la balance des paiements peut être minime, voire négatif en cas de
dégradation des termes de l’échange ou si l’avantage compétitif est absorbé par la hausse du
taux de marge des exportateurs. De plus, les politiques mercantilistes en cause visent souvent
à «  stériliser  » ces mécanismes d’ajustement, notamment par une politique économique
expansionniste. Enfin, même si le taux de change « efface » les effets du dumping social, il
n’implique pas l’inhibition du « dumping social » au niveau microéconomique. Au contraire,
les employeurs peuvent être individuellement incités à durcir encore les conditions de travail
pour pallier les effets de la surévaluation. Celle-ci atteint alors pleinement les secteurs qui ne
pratiquent pas le « dumping social ».
3.1.2.1.2. La promotion de valeurs universelles.
Le respect des droits universels liés au travail peut être considéré comme un « bien » dans la
mesure où il satisfait un besoin particulier, la « Social Moral Consciousness  (Robert Reich).
Les conditions sociales de production pourraient alors être considérées comme une
caractéristique du produit final qui permet de les différencier par la qualité. A priori, ce
« bien » correspond à la définition économique des biens publics puisqu’il est accessible à
l’ensemble des consommateurs sans que sa disponibilité pour les autres ne soit remise en
cause. L’imposition de normes sociales minimales contribuerait alors à augmenter la
disponibilité de ce bien public et donc à améliorer le bien-être mondial.
Certains auteurs, notamment Freeman (1994), contestent le caractère « public » de ce bien. La
« labellisation » équivaut, en effet, à une privatisation et évite la nécessité d’un tracé arbitraire
des normes inacceptables. Celle-ci se heurte néanmoins à des limites pratiques, théoriques et
économiques. Comment administrer et certifier les labels et à quel coût ? L’expulsion (totale
ou partielle) attendue des variétés non labellisées (de basse qualité) ne se réaliserait-elle pas au
détriment des pays en développement et à l’avantage des pays industriels qui disposent d’un
« avantage comparatif » évident dans la production de biens labellisés ?
3.1.2.2.   Les effets économiques des normes sociales.
SIROËN [3] examine les effets possibles d’une clause sociale à partir de la théorie économique
en distinguant les effets « statiques » sur l’efficacité économique des effets « dynamiques » sur
le développement.
3.1.2.2.1. Les effets sur l’efficacité économique.
Les économistes hostiles à l’inclusion d’une clause sociale dans les accords commerciaux
avancent que celle-ci introduit des distorsions sur le marché du travail (effets monopolistiques
des syndicats, fixation d’un salaire minimum excédant la productivité marginale). Ces
distorsions ne seraient soutenables qu’au prix de protections aux frontières, créatrices de
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Pour SIROËN, cette approche n’est pas adéquate, car ces objections n’entrent pas dans le
champ d’application des normes sociales minimales qui visent des pratiques par définition
incompatibles avec un fonctionnement libre du marché du travail  : travail forcé,
discrimination et exploitation dans le travail. La liberté syndicale et le droit à la négociation
collective, à la condition qu’ils ne suscitent pas d’autres distorsions sur le marché du travail,
visent alors à rééquilibrer des rapports de force trop favorables aux employeurs.
Dans les situations où le marché du travail n’est pas concurrentiel, le théorème d’égalisation
du prix des facteurs, qui appuie la thèse du développement « endogène » des normes sociales,
n’est plus opératoire. SIROËN examine le cas d’une économie ouverte avec deux secteurs en
présence : un secteur exportateur intensif en travail peu qualifié et un secteur importateur
intensif dans les autres facteurs. Tout se passe comme si tous les employeurs pratiquaient les
mêmes pratiques monopsoniques vis-à-vis du travail peu qualifié. L’effet «  classique  » de
cette distorsion est de réduire le volume du travail employé par rapport à la situation
concurrentielle. Ce pouvoir de monopsone local peut être généralisé à l’ensemble de
l’économie. Néanmoins, le recours au travail des enfants ou des prisonniers, qui renforce le
pouvoir de monopsone en mettant les travailleurs en concurrence, exerce un effet contraire sur
le volume de travail employé. Ces deux effets contradictoires sont à la base de l’analyse
statique proposée.
Si le prix du bien est donné sur le marché mondial, l’exploitation du travail a alors pour effet
attendu de créer des rentes pour les autres facteurs de production et d’introduire une
inefficacité dans l’allocation des ressources. A l’inverse, l’introduction d’une clause sociale
correctrice réduit le commerce extérieur en éliminant les « faux » avantages comparatifs. Du
fait de l’incertitude sur la quantité de facteurs effectivement employée, les effets sur le bien-
être collectif sont ambigus. Ce résultat signifie que la perte des employeurs n’est pas
nécessairement couverte par le gain des travailleurs (étant entendu que, dans certains cas, -
agriculture, artisanat- les deux groupes peuvent se confondre). Dans tous les cas,
l’introduction d’une clause sociale exerce un effet égalitaire dans la distribution des revenus et
favorise donc les travailleurs. Ce résultat doit évidemment être nuancé par la prise en compte
des difficultés d’ajustement (par exemple, les conséquences sur le revenu de certains ménages
de la perte d’emplois occupés par des enfants). Si les pays exportateurs sont susceptibles
d’influencer les prix mondiaux, les chances pour qu’une clause sociale permettent d’accroître
le bien être collectif sont accrues puisque la baisse attendue du volume des exportations tend à
favoriser la hausse du prix mondial.
Simultanément, dans les pays importateurs, la hausse du prix mondial des biens intensifs en
travail, consécutive à la clause sociale, provoque une amélioration de la situation des
travailleurs peu qualifiés (théorème d’amplification de Jones) et la baisse simultanée du prix
relatif des autres facteurs. Ces effets doivent être mis en balance avec la détérioration possible
des termes de l’échange. L’application d’une clause sociale tend donc à réduire les inégalités
de revenus non seulement dans les pays en développement mais également dans les pays
industriels même si, dans ces pays, l’effet est sans doute marginal.
3.1.2.2.2. Clauses sociales et progrès économique « durable »
L’approche précédente soulignait les effets « statiques » d’une clause sociale lorsque celle-ci
corrigeait des distorsions sur le marché du travail. La surexploitation du travail risque
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croissance même dans les situations où celle-ci est immédiatement stimulée par l’abaissement
des pratiques sociales. Certains modèles de croissance endogène mettent ainsi l’accent sur le
rôle positif de l’accumulation des facteurs de production et, notamment du capital humain
(Lucas, 1988 ; Romer, 1989). Or, certaines pratiques dénoncées par la clause sociale, comme
le travail des enfants ou des conditions d’hygiène et de sécurité insuffisantes, ainsi que toutes
les formes de discrimination et d’esclavage, pèsent sur l’investissement en capital humain.
Celui-ci implique une épargne préalable qui couvre non seulement de coût de l’éducation,
mais également son coût d’opportunité avec le travail précoce des enfants. Or les revenus des
ménages sont eux-mêmes réduits par l’exploitation du travail/66.
Si la nécessaire accumulation du capital humain fait l’objet d’un quasi consensus,
l’opportunité d’une clause sociale reste largement discutée. Ainsi, faute d’alternative,
l’interdiction du travail des enfants exercerait des effets pervers en réduisant les revenus des
ménages et donc leur capacité d’investissement en capital humain. Mais cet argument vise
moins le principe d’une réglementation que sa nature et son rythme de mise en place. Si pour
SIROËN, une réglementation sociale renforcée est nécessaire dans les pays où le rapport de
force est trop défavorable au travail elles ne sont pas suffisantes pour assurer la promotion du
développement économique et social (voir le contre-exemple de Cuba ; BANQUE MONDIALE,
1995). Mais le « sous-développement social » est cohérent avec des politiques qui ralentissent
l’amélioration de la situation sociale  : politiques industrialisantes (même si elles sont
aujourd’hui orientées vers les exportations plutôt que vers la «  substitution  » aux
importations) qui conduisent à comprimer le revenu agricole, favorisent le maintien de
pratiques sociales régressives dans le secteur rural et découragent la scolarisation des enfants.
De même, les carences du système financier favorisent des pratiques restrictives de type
usuraire. D’une part, l’endettement des ménages crée des dépendances qui sont à l’origine du
travail forcé (OIT, 1995 ; US DEPARTMENT OF LABOR, 1995), d’autre part, des taux d’intérêt
élevés conduisent les ménages à privilégier le présent par rapport au futur et donc le travail
des enfants (revenu immédiat) et la natalité au détriment de l’investissement en capital
humain. Enfin, si le travail des enfants dans des activités diversifiées permet aux ménages de
diversifier les risques qui pèsent sur leur revenu, le développement d’un système financier
moderne permet une gestion plus efficace de l’incertitude (systèmes d’assurance, prêts à court
terme sans caution, etc.).
SIROËN remet également en cause le point de vue « tiers-mondiste » selon lequel les pays
industriels gagneraient à une clause sociale restrictive au détriment des pays moins
développés. La réduction des exportations «  non compétitives  » des PVD aurait pour
contrepartie la diminution des exportations des pays industriels et une possible dégradation de
leurs termes de l’échange. Dans ces conditions, si les travailleurs peu qualifiés et les secteurs
industriels menacés par les importations (du moins les entreprises qui n’ont pas délocalisé leur
production) sont favorables au principe d’une clause sociale protectrice, les secteurs
exportateurs (biens d’équipement, travaux publics, etc.) ou importateurs (distributeurs,
entreprises délocalisées ou utilisatrices), ainsi que les travailleurs qualifiés, y sont hostiles. De
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accroît le coût d’opportunité du travail domestique ce qui encourage à lui substituer le travail domestique des
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femmes adultes entraîne une chute importante du taux d’activité des enfants et, notamment, des filles (Grootart &
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plus, la perspective d’une rémunération plus forte du capital investi dans les pays en
développement (notamment dans les zones franches) peut inciter certains groupes à défendre
le statu quo.
Cet approfondissement de la relation entre les normes sociales et le système financier montre
que les cadres réglementaires sont interdépendants et que le processus de convergence
institutionnelle doit viser à préserver une certaine cohérence. De ce point de vue, les accords
régionaux d’intégration « institutionnelle » constituent un cadre a priori pertinent.
3.1.2.3.  La clause sociale dans l’ALENA.
Pour BAUDASSE /67 l’introduction d’une « clause sociale » dans l’Alena confirme la réalité
d’une spécificité importante des accords d’intégration entre pays inégalement développés : la
crainte du « dumping social » dans les pays les plus riches et les aménagements institutionnels
exigés pour rendre l’accord politiquement et socialement acceptable. Dans le cas de l’ALENA
le retard de développement du Mexique accompagnait des coûts salariaux sensiblement plus
bas (dans un rapport de 1 à 8 environ entre les maquiladoras mexicaines et les salaires
industriels moyens aux Etats-Unis ). Pourtant, l’existence d’un «  dumping social  » au
Mexique prête à discussion. En effet, les coûts salariaux y sont proportionnés au niveau de la
productivité du travail (Hufbauer et Schott, 1993) /68. De plus, le droit du travail mexicain,
qui trouve son origine dans la Révolution (il est inscrit dans la Constitution), est
particulièrement avancé même si on le compare aux droits appliqués dans les pays les plus
riches et, tout particulièrement, au droit américain. Le droit du travail mexicain porte ainsi sur
la limitation de la journée de travail (à 8 heures), la réglementation du travail des enfants, les
salaires minimum, l’absence de discrimination, la liberté syndicale, la reconnaissance du droit
de grève.
Dans la réalité, pourtant, ce droit du travail très protecteur est mal appliqué. Ainsi, par
exemple, le travail des enfants, en principe interdit en-dessous de 14 ans, concernerait entre 5
et 10 millions de personnes /69. BAUDASSE retient deux facteurs explicatifs.
•   La corruption rend inopérante toute tentative de faire respecter le droit social. Le secteur
informel représenterait, de plus, entre 25% et 40% du PIB officiel.
•   Le principal syndicat, la CTM (Confederación de los Trabajadores Mexicanos),
constituante du parti au pouvoir (depuis 1929), le PRI, est peu revendicatif. Cette absence
                                                
67 La question de la clause sociale dans l’ALENA a également été abordée dans BAUDASSE & MONTALIEU [1] &
[3]
68 Néanmoins, ce type d’analyse peut être critiqué : l’exploitation du travail ne peut être identifiée par un simple
relevé de l’écart entre la productivité et coût du travail. L’exploitation du travail, le travail forcé et le recours
massif au travail des enfants, encouragent l’utilisation de la main d’oeuvre la moins productive et l’adoption de
processus de production abusivement intensifs en travail. Il en résulte une diminution mécanique de la
productivité du travail par rapport à la situation qui serait observée en cas de fonctionnement concurrentiel du
marché du travail. En d’autres termes, le mode de formation des coûts salariaux prédétermine la productivité
69 De 35 à 40 millions de Mexicains ont moins de 16 ans. Le BIT (Le travail des enfants aujourd’hui : faits et
chiffres, 1996) a évalué à 6,7% le travail des enfants de 10 à 14 ans, plus faible qu’au Brésil ou à la Bolivie, mais
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d'un bon fonctionnement de la négociation sociale est également à l'origine de ce que
Hufbauer & Schott appellent "la thèse de l'oligarchie" selon laquelle, les salaires mexicains
seraient maintenus à un faible niveau par une oligarchie réunissant le PRI, la CTM et les
firmes américaines implantées au Mexique.
L’ALENA a pu contribuer à renforcer les adversaires de cette législation sociale, accusée de
peser sur la compétitivité. Les entrepreneurs mexicains considèrent que les travailleurs
mexicains sont «  surprotégés  » par rapport à leurs compétiteurs. Le Mexique serait donc
victime, et non acteur, du dumping social. Ce point de vue n’a évidemment pas été partagé par
les groupes, hostiles à l’Alena, écologistes, syndicats (notamment l’AFL-CIO). L' « accord
parallèle concernant le travail », qui a finalement permis au Président Clinton d’obtenir du
Congrès la ratification de l’Accord, n’a d’ailleurs pas satisfait leurs exigences (les démocrates
ont majoritairement voté contre).
L'objectif principal de l'accord parallèle est de s'assurer de l'application effective par chacun
des pays (en particulier par le Mexique) de leur législation nationale et non d'imposer aux pays
des normes minimales de protection des travailleurs. L'accord met en place une Commission
pour la Coopération en matière de Travail, constituée d’un Conseil Ministériel et d’un
Secrétariat, et appuyée par des Offices Administratifs Nationaux (OAN). Les violations
relevant des « normes techniques du travail », « en liaison avec le commerce » et protégées
par la loi du pays concerné, peuvent donner lieu à un recours auprès d’un Comité d'évaluation
constitué par des experts indépendants. Après présentation du rapport de ce Comité et
uniquement en ce qui concerne les questions relatives aux normes de sécurité et d'hygiène
dans le travail, au travail des mineurs, et aux salaires minima, l'accord parallèle prévoit le
recours à un mécanisme de règlement des différends. Si aucun accord amiable n'est trouvé, le
Conseil ministériel peut décider par le vote de 2/3 de ses membres de convoquer un tribunal
d'arbitrage (panel) composé de personnalités indépendantes. Celui-ci détermine s'il y a eu de
la part du pays en examen une ligne persistante d'omissions dans l'application de ses propres
normes et, dans l'affirmative, formuler des recommandations sous la forme d'un plan d'action.
Finalement, il pourrait imposer une contribution monétaire au pays en cause et, en cas de
défaut augmenter les droits de douane. Cette rétorsion ultime peut concerner uniquement le(s)
secteur(s) pour le(s)quel(s) il y a conflit mais aussi, si cela n'est pas efficace, d'autres secteurs.
Cependant, cette suspension est limitée dans le temps: elle ne pourra dépasser la durée
nécessaire pour percevoir, à travers la hausse des droits de douane, l'équivalent monétaire de
l'amende qui avait été imposée.
Pour  BAUDASSE l'accord parallèle visera, pour l’essentiel, le secteur informel ou, plus
exactement, le secteur informel exportateur. Or celui-ci exerce dans l’économie mexicaine
une fonction de soupape de sécurité utile du fait à la fois de la récession de 1995 et de la
restructuration du secteur agricole. L’alternative pourrait alors être une accentuation des flux
migratoires vers les Etats-Unis. Dans ce cadre général, une application rigoureuse de l'accord
parallèle concernant le travail aurait, pour BAUDASSE, un effet négatif, du point de vue
américain aussi bien que mexicain. Elle pourrait fragiliser davantage le régime politique
mexicain et, le cas échéant, remettre en cause la libéralisation économique du Mexique. On
peut néanmoins se demander si c’est la clause sociale qui est directement à l’origine de ce
risque ou si d’autres dispositions de l’Alena notamment sur l’agriculture, ne sont pas plus
directement en cause. L’usure d’un Parti qui a exercé le pouvoir sans interruption depuis près
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économiquement efficace  de faire peser l’ajustement sur le droit social ? Ces remarques ont
évidemment une portée plus générale que pour la seule ALENA.
3.1.3. Les politiques de la concurrence.
Les politiques de la concurrence présentent un certain nombre d’analogies avec les clauses
sociales. Ainsi, le « dumping concurrentiel » est un détournement possible des accords de
libéralisation qui visent à tolérer la substitution de barrières privées aux barrières officielles.
Tout comme le dumping social, ce risque avait été couvert par la Charte de la Havane
(chapitre V). Ces dispositions ne se retrouveront pas davantage dans le GATT. A l’heure
actuelle, de nombreux conflits commerciaux portent, pourtant, sur les barrières privées aux
échanges (voir le recensement de FINGER  & FUNG, 1994), ou sur les comportements
considérés comme anticoncurrentiels des Etats  : dumping «  classique  » (vente à un prix
inférieur à la normale), comportements restrictifs d’entreprises organisées en réseau (keiretsu
japonais), marchés publics, etc. La théorie économique du bien-être justifie, dans le cas
général, les politiques de la concurrence lorsque les consommateurs et les producteurs
appartiennent à la même nation. Ce résultat est moins nettement assuré lorsque les entreprises
nationales s’adressent également aux marchés étrangers puisqu’une partie du surplus des
producteurs est captée au-delà des frontières. Des structures non concurrentielles permettent
alors aux entreprises nationales de prélever et de transférer vers l'économie nationale une
partie du surplus des consommateurs étrangers. En terme de bien-être national, les pertes
éventuelles supportées par les consommateurs nationaux sont alors susceptibles d’être
compensées, et au-delà, par les rentes perçues sur les marchés mondiaux. Dans certains cas, le
comportement non concurrentiel de la firme nationale sur les marchés étrangers permet même
d'améliorer à la fois la situation des consommateurs nationaux et celle des producteurs ; le
«  dumping inversé  » sur les marchés étrangers revient ainsi à faire subventionner la
consommation nationale par les consommateurs étrangers. Des comportements non
concurrentiels, inefficients en économie fermée, sont donc susceptibles d’améliorer le bien-
être national même si c'est au détriment du bien-être des autres nations.
Cette tentation des gouvernements de s'accommoder des règles de la concurrence peut, dans
un système «  non-coopératif  » conduire à une situation de «  dilemme du prisonnier  » ou
chaque nation contournerait les accords de libéralisation par une application moins exigeante
et plus discriminatoire du droit de la concurrence (Scherer, 1994).
Les accords d’intégration institutionnelle, au même titre que les accords bilatéraux, voire
plurilatéraux (marchés publics) /70 permettent alors de combler l’absence de réglementation
internationale.
Historiquement, l'intégration du droit de la concurrence est concomitante à celle des marchés.
Les Etats fédéraux, comme les Etats-Unis ou l'Allemagne, ont ainsi connu une centralisation,
partielle ou totale, de la politique de la concurrence. De la CECA au règlement de 1989 relatif
au contrôle des opérations de concentration, l'Union européenne n'a pas échappé à cette
évolution (Hawk, 1992). Le Traité d’Union Economique et monétaire Ouest-africaine
(UEMOA), ratifié le 11 janvier 1994, prévoit une politique commune de la concurrence
similaire aux articles 85, 86 et 92 du traité de Rome (LELART). La question des relations entre
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l’intégration et la concurrence n’est pas limitée au cadre régional. Des instances comme la
CNUCED, l'OCDE et l’APEC se penchent ainsi sur l'harmonisation des droits nationaux et
sur la coopération entre autorités nationales. La multilatéralisation des politiques de la
concurrence est inscrite dans le programme de travail de l'OMC.
L'ouverture des frontières exerce, en effet, une influence ambiguë. Elle permet de substituer la
pression de la concurrence étrangère à celle des autorités concurrentielles. Elle rend
contestable des marchés qui l’étaient peu. Mais si l’ouverture remet en cause des monopoles
locaux, elle permet également la constitution d’oligopoles, voire de monopoles, mondiaux qui
seraient insoutenables à l’échelle d’une nation. Par ailleurs, les responsables politiques sont
tentés d'atténuer les effets jugés indésirables de la concurrence étrangère par des politiques
nationales de la concurrence plus laxistes voire discriminatoires à l'égard des firmes
étrangères. Les keiretsu japonais s'analyseraient ainsi comme des cartels verticaux qui
permettraient aux firmes industrielles et financières japonaises de contrôler les réseaux de
distribution et de sous-traitance. Ils opposeraient ainsi de véritables barrières à l'entrée aux
importations et aux investissements étrangers (voir les points de vue contradictoires de
Lawrence, 1993 et Saxonhouse, 1993).
3.1.3.1.  Politiques de la concurrence et politiques commerciales.
La politique commerciale (comme la politique industrielle) traite de la compétition entre
nations alors que la politique de la concurrence s'applique aux conditions de la concurrence
sur le marché national. La politique commerciale intervient à la frontière et prend en compte
l'origine des produits alors que la politique de la concurrence est, ou devrait être, indifférente à
la nationalité des firmes.
Dans la pratique, les politiques commerciales et les politiques de la concurrence ont souvent
évolué en sens inverse, comme si les effets de l’une devaient être équilibrés par les effets
opposés de l’autre /71. L'ouverture des économies à la concurrence internationale a parfois
favorisé une application protectrice et discriminatoire des règles de concurrence. Alors que les
réglementations antidumping nationales n'évoquent pas la nécessité d’un comportement
anticoncurrentiel des firmes exportatrices, des procédures abusives ont pu contribuer à
protéger les « rentes » des firmes nationales dominantes (Messerlin, 1995 ; Siroën, 1993 ;
Javelot ; 1995). Il en est de même des accords de « restriction volontaire des exportations » et
des « accords d'importation volontaire », qui ont proliféré dans les années 1980 (Javelot &
Siroën, 1994). Alors que l’intégration européenne tend à situer ces pratiques au niveau de la
politique de la concurrence, l’Alena maintient la possibilité de poursuites anti - dumping entre
pays membres avec des procédures de règlement des différends très proches de celles
pratiquées dans le GATT et non exclusive de recours devant l’Organe de Règlement des
Différends de l’OMC.
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La théorie du commerce international est elle-même ambiguë. Si le GATT a permis
d'empêcher les grands pays de recourir au protectionnisme pour améliorer leurs termes de
l'échange des résultats similaires peuvent être obtenus par la formation de cartels d'exportation
ou d'importation, susceptibles de manipuler la demande ou l'offre mondiale. Ce type d’entente
a d'ailleurs fait l'objet d'exemptions dans la plupart des pays (Webb-Pomerene Act de 1918 aux
Etats-Unis). De même, la théorie de la politique commerciale stratégique (Krugman, ed.,
1986) rappelle qu’un pays peut améliorer sa position par le transfert des rentes d'oligopoles ou
de monopoles disponibles sur le marché mondial. Des politiques stratégiques équivalent alors
à conférer une position de leader aux firmes nationales. Les instruments de cette politique
peuvent être des subventions (Brander & Spencer, 1985), des taxes à l'exportation (Eaton &
Grossman, 1986), une imposition abusive de droits antidumping (Javelot, 1995), des accords
bilatéraux d'autolimitation des exportations (Siroën, 1994a). La politique commerciale active
risque alors d’entrer en conflit avec la politique de la concurrence. La mise en place d'une
politique commerciale stratégique peut ainsi exiger un relâchement de la loi antitrust pour les
entreprises exportatrices (Spencer, 1988  ; Javelot, 1995). Néanmoins, dans certaines
situations, une politique commerciale stratégique de subvention peut exercer des effets pro-
concurrentiels sur le marché intérieur(voir 3.2.2.1.).
3.1.3.2.  Les politiques nationales de la concurrence sont-elles
adaptées à la mondialisation des pratiques anticoncurrentielles ?
Pour éviter le risque de « non-coopération », un certain nombre de réponses institutionnelles
sont apportées  : application plus systématique de l'extraterritorialité, coopération entre
autorités nationales de la concurrence, convergence des droits nationaux. Les accords
d’intégration peuvent proposer une réponse limitée.
Les principes du droit laissent, en principe, une assez large autonomie aux politiques
nationales de la concurrence même lorsque les entreprises en cause sont étrangères.  Ils
justifient la mise en oeuvre du droit national à l'encontre de firmes qui adoptent des
comportements anticoncurrentiels à l'étranger dès lors que ceux-ci sont susceptibles d'avoir un
impact sur le territoire du pays. Les articles 85 et 86 du Traité de Rome sont ainsi applicables
aux entreprises étrangères dès lors que leurs pratiques ont des effets à l'intérieur de Marché
commun. Aux Etats-Unis, la loi d'avril 1992 étend cette conception et permet au Ministère de
la justice de poursuivre les firmes étrangères dont la conduite nuit aux exportations
américaines dans les cas où les pratiques incriminées auraient violé les lois antitrust
américaines si elles avaient été localisées aux Etats-Unis. Les entreprises sont poursuivies sur
la base du droit américain même lorsque les effets des pratiques restrictives n’atteignent pas
les consommateurs américains (HAWK & VELTROP, 1994). La Section 301 range les pratiques
anticoncurrentielles parmi les pratiques déloyales qui doivent être sanctionnées  /72. Le
caractère unilatéral de l’extraterritorialité ne permet toutefois pas d'en faire un instrument de
régulation stable accessible à tous les pays.
                                                
72 Sont ainsi considérées comme déraisonnables "Acts, policies, and practices ... which denies fair and equitable
market opportunities, including the toleration by a foreign government of systematic anticompetitive activities by
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Les accords bilatéraux (voire multilatéraux) ou les accords d’intégration régionaux peuvent
pallier les insuffisances de l’extraterritorialité par la coopération entre les autorités nationales :
accord bilatéral de 1991 entre les Etats-Unis et la Commission européenne, recommandations
de l'OCDE du 21 mai 1986, accords du GATS (article IX) et sur les ADPIC (article 40).
Trois autres voies sont possibles : la reconnaissance mutuelle des droits, leur convergence
minimale, leur supranationalisation.
La reconnaissance mutuelle est, en principe, la formule la moins contraignante. Encore faut-il
que les législations nationales respectent des normes minimales préalables ce qui équivaut
souvent à la mise en convergence des droits, le pays leader imposant ses conceptions au pays
entrant. Cette convergence a souvent constitué un préalable de l’intégration institutionnelle.
L’Alena fut ainsi précédé, dans les années 1980, d’une mise à niveau des pratiques et du droit
concurrentiel : privatisation, libéralisation des prix, renforcement du droit de la concurrence
(BAUDASSE & MONTALIEU [1]). Le traité relatif à l'Espace Economique Européen stipule que
les pays de l'AELE adopteront des réglementations aussi strictes que celles en vigueur dans
l'Union (annexe n°34 au J.O. du 10/02/94). Le processus de convergence préalable
qu’implique les accords d'association avec les PECO implique la mise en place d’un cadre
légal et réglementaire qui donne une grande importance aux politiques de la concurrence
(CHAVIGNY).
La convergence préalable exigée par l’Union européenne s’accompagne d’une expérience
originale de supranationalisation partielle du droit de la concurrence à partir de deux
instruments : le Traité de Rome (articles 85 à 94) et le Règlement européen de 1989 relatif au
contrôle de la concentration. Ces dispositions créent des obligations par les Etats
éventuellement soumises à l’arbitrage « supranational » de la Commission. Le règlement de
1989 va plus loin car il donne une compétence directe à la Commission pour les opérations de
concentration qui atteignent une certaine dimension /73.
3.1.3.3.   Politiques de la concurrence et inégalités de développement.
Contrairement à la question de la clause sociale, les questions de concurrence ne se posent pas
spécifiquement pour l’intégration des moins développés. Dans les faits, pourtant, le
développement du droit de la concurrence, comme le développement du droit social, tend à
suivre le développement économique. De plus, certaines stratégies de développement, se sont
fondées sur une certaine protection des monopoles, qu’ils soient publics ou privés, le cas
extrême étant représenté par les anciens pays socialistes (dont les premières réformes
réglementaires ont d’ailleurs porté sur le droit de la concurrence). L'avantage compétitif
qu’ont pu tirer les pays moins développés de cette carence réglementaire est néanmoins plus
incertain en matière de droit concurrentiel qu’en droit social.
Avec les pays moins développés, cette convergence est souvent à sens unique. Elle implique,
de fait, l’alignement du pays candidat à l’intégration sur la réglementation de la zone ou du
pays dominant. De ce point de vue, les pays moins développés acceptent d’autant plus
aisément cette convergence qu’ils sont moins contraints par leur héritage culturel, juridique ou
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administratif. Au contraire, les doctrines des pays développés, qu’elles soient allemande,
française, anglaise, japonaise ou américaine, apparaissent sensiblement éloignées (Brault,
1995). Dans certains domaines, comme celui des ententes verticales, les droits restent assez
sensiblement différents ce qui constitue, à l'heure actuelle, une source de tension forte en
matière commerciale.
3.2.  INTEGRATION ET POLITIQUE COMMERCIALE EXTERIEURE.
L’intégration régionale institutionnelle a pour effet mécanique de créer une entité dont
l’influence peut dépasser la somme des influences de chacune des nations prises séparément.
L’appartenance à une zone sera d’autant plus attrayante que le pays est « petit » par rapport à
la zone d’accueil, en termes physiques (population) ou économiques (PNB, part sur les
marchés mondiaux). Ainsi, aux effets classiques de dimension (économies d’échelle externes
ou internes) déjà considérés s’ajoutent des effets d’agrégation liés au pouvoir d’influence de
la zone. Quelle relations entretiennent alors le régionalisme «  institutionnel  » et le
multilatéralisme ?
3.2.1. Théorie de la protection optimale et régionalisation. Un rappel.
Les effets de détournement associés à la constitution d’une zone d’intégration impliquent, en
effet, une diminution du volume des importations en provenance du reste du monde. La zone,
si elle est de dimension suffisante, gagne alors la capacité d’influencer ses termes de
l’échange au détriment du reste du monde (argument traditionnel de la protection optimale ou
de l’effet « beggar - thy - neighbor » rappelé par Krugman, 1991 d). Ces effets d’agrégation
ne sont concevables que dans la perspective d’une intégration institutionnelle puisqu’ils
exigent la mise en place de politiques communes en matière commerciale (Union douanière).
De ce point de vue, les petits pays en retard de développement pourraient avoir une incitation
plus forte à entrer dans une zone que les grands pays (ce qui est conforme à la situation
actuelle des demandes d’adhésion à l’Union Européenne). Néanmoins, cette incitation dépend
de la nature de la politique commerciale qui sera menée au sein de l’Union et de leurs
conséquences sur le comportement des entreprises.
Aujourd’hui, l’élargissement des zones d’intégration tend plutôt à situer la compétition dans
un contexte sinon « triadique » du moins oligopolistique voire duopolistique. Ainsi, on relève
de réelle similarité, en matière de politique commerciale entre les Etats - Unis et l’UE (voir
Lafay & Siroën, 1994). Les politiques commerciales nationales s’affronteraient dans un jeu
«  non coopératif  » susceptible d’aboutir à une situation de «  dilemme du prisonnier  »
(Johnson, 1953  ). Krugman (1991 d) propose le raisonnement suivant  : si on admet la
supériorité du libre - échange pour le Monde pris comme un tout, le bien - être est maximisé
dans le cas d’une zone unique qui correspondrait à un Monde parfaitement intégré. Si la
formation de zones, encourage l’adoption de tarifs prédateurs, leur multiplication revient à
réduire le pouvoir de chacune. La pire situation serait alors celle d’une coexistence de deux ou
trois zones. Néanmoins, le modèle, fondé sur une unité d’analyse très particulière, la
« province », suppose une très forte symétrie entre zones d’une part, et entre provinces d’autre
part ce qui ne permet donc pas de tenir compte des différences de tailles ou de développement.
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plaider en faveur de l’éclatement éventuel des «  grands  » pays constitués (ce qui pose le
problème de l’existence des....Etats - Unis !)
Une des craintes ainsi fréquemment exprimée (par exemple, Bhagwati, 1992) est, justement,
que la zone d’intégration atteigne la taille critique qui l’inciterait à mener une politique de
« tarif optimal ». Les intérêts d’un pays en retard de développement et ceux des pays plus
développés de la zone peuvent alors se révéler divergents du fait même de l’hétérogénéité de
leurs structure.
Si la protection optimale accessible à l’Union nuit au reste du Monde pris globalement, les
effets exercés sur les marchés mondiaux peuvent, néanmoins, profiter à des pays tiers. En
effet, des pays tiers importateurs bénéficient, grâce à la politique protectrice de la zone, de
l’amélioration des termes de l’échange sans que ces gains soient rognés par les coûts du
protectionnisme (effets classiques de consommation et de production). L’intégration permet
alors à une Union douanière de supprimer cette externalité tarifaire (Kennan & Riezman,
1990). Dans une économie d’échange pur à trois pays-trois biens, ils définissent comme
dominant un pays qui concentre plus de la moitié de la dotation mondiale d’un bien échangé et
classent quatre formes d’intégration institutionnelle  : le libre-échange multilatéral, un
équilibre de Nash (non coopératif) à la Johnson, une zone de libre-échange limitée à deux
pays (et qui maintient l’externalité tarifaire) et l’Union douanière. Dans tous les scénarios
adoptés, l’Union douanière améliore la situation de la zone intégrée par rapport à une simple
association de libre-échange du fait, notamment, de l’internalisation de l’externalité tarifaire.
Néanmoins, le résultat est complexe lorsque l’intégration concerne deux pays asymétriques
mais bénéficiant d’une position dominante pour leur bien exporté car ils ne défendent pas le
même tarif extérieur. Ce scénario met en évidence les conflits d’intérêt entre les deux pays de
la zone d’intégration. Non seulement chacun retire un avantage à fixer lui-même le tarif
extérieur commun, mais le petit pays peut préférer une simple zone de libre-échange à une
Union douanière dont les conditions seraient dictées par le grand pays. Inversement, la zone
de libre-échange apparaît comme la pire des solutions pour le grand pays si elle maintient une
externalité tarifaire qui l’empêche d’exercer pleinement sa domination sur le marché tiers.
Cette externalité à la Kennan & Riezman peut être inversée. En effet, l’adhésion d’un pays à
une zone qui dispose d’une spécialisation très différente et qui se situe dans une position
d’exportateur vers les pays de l’Union, doit permettre à ce pays d’éviter les effets prédateurs
de la protection optimale. Dans ce cas, deux grands types d’«  adhérents  » doivent être
distingués.
•   Les candidats à l’intégration sont des pays proches de l’Union du point de vue de leurs
avantages comparatifs. Dans ce cas, les pays de la zone sont favorables à l’absorption, qui
permet d’éliminer l’externalité tarifaire et d’accroître leur influence. Les pays susceptibles
d’être intégrés perdent leur avantage de «  free rider  » et sont donc plus réticents (cas
suisse).
•   Les candidats sont des pays éloignés en terme de structure de commerce extérieur
(spécialisation intersectorielle) et victimes  «  nettes  » de la politique commerciale de la
zone. L’adhésion permet alors d’atténuer les effets prédateurs du protectionnisme de
l’Union.
L’argument de la protection optimale, comme motif d’intégration régionale, se heurte pourtant
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libre échange,  n’ont pas renforcé leur protection vis  -  à  -  vis du reste du monde. Plusieurs
explications, autres que le risque de rétorsion, peuvent être proposées.
•   Les accords du GATT, dans leur article XXIV, empêchent le recours à une protection
renforcée.
•   L’avantage de la protection optimale s’estompe, dans des situations de spécialisation intra-
branche fondée sur les économies d’échelle et la différenciation des produits. Dans ce cas,
la chute du prix mondial nuit également aux intérêts des exportateurs locaux. L’intérêt
d’une Union douanière motivée par la protection optimale, serait alors d’« absorber » les
pays avec lesquels les échanges intra - branche sont les plus élevés. De fait, les échanges
intra - branche sont plus élevés intra - zone qu’extra zone (2.1.1.2.).
•   Les politiques économiques et commerciales ne poursuivent pas un objectif de
maximisation des termes de l’échange et donc, d’amélioration du bien - être national. Les
performances commerciales sont plus appréciées en termes de volume qu’en termes de
valeurs et a fortiori, de gain économique. Dans ce cas, la politique commerciale vise
davantage à limiter le volume des importations et à promouvoir les exportations qu’à
améliorer les termes de l’échange. Ce point est approfondi ci-dessous par SIROËN [1].
3.2.2.  Théorie de la protection optimale et régionalisation. Un
approfondissement.
Le caractère « optimal » des politiques économiques et commerciales ne doit pas être apprécié
uniquement du point de vue des améliorations statiques du bien-être collectif. Les effets
d’agrégation peuvent jouer à l’envers c'est-à-dire en faveur de politiques mercantilistes qui
viseraient à protéger la production de secteurs désignés comme « sensibles », « stratégiques »
ou « entraînants ». Certains instruments de politique commerciale, qui se sont développés dans
les années 1980, comme les accords d’autolimitation ou les engagements de prix reviennent
ainsi à «  échanger  » une détérioration des termes de l’échange contre une diminution des
volumes importés ou un accroissement des volumes exportés (Lafay & Siroën, 1994 ; Javelot
& Siroën, 1994). De même, les subventions à l’exportation dans l’agriculture ont favorisé la
dépression des prix mondiaux et donc la dégradation des termes de l’échange des pays
« riches » exportateurs (U.E., Etats-Unis, Canada).
Finalement, sur des marchés mondiaux de nature oligopolistique, l’appartenance à une Union
« leader » peut conférer à un petit pays « suiveur » un avantage stratégique et, le cas échéant,
l’associer au partage des « rentes » générées par les effets de domination. Dans cette approche,
la constitution d’une Union douanière se justifie dans la mesure où sa taille lui  permet, par un
jeu de propositions et de menaces, d’influencer la distribution des gains de l’échange que
ceux  -  ci s’expriment en termes classiques de bien  -  être (compte tenu des «  rentes  »
accessibles sur les marchés) ou en termes d’objectifs plus mercantilistes de rentabilité des
firmes.
3.2.2.1.   Union douanière et leadership commercial.
Afin d’étudier les avantages conférés par cette position de leader,  SIROËN propose une
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concurrence duopolistique à la Cournot (proche, de ce point de vue, du modèle de Brander &
Spencer, 1985). Dans un jeu séquentiel simple à information complète, la position de leader
est conférée par le fait que l’Union « joue » en premier. Le jeu admet la possibilité de deux
types de préférences : soit les responsables de la politique commerciale des zones maximisent
le bien  -  être national, soit ils maximisent le profit des firmes nationales (choix
« mercantiliste »). La seule source possible d’incomplétude de l’information est relative à ces
préférences. Trois types de politiques accessibles à la zone leader sont envisagées :
  -  Le libre  -  échange qui prend la forme d’un équilibre de Cournot  -  Nash (qui n’est pas
optimal du point de vue du bien - être car il maintient une structure imparfaite du marché).
 -  Une politique industrielle qui prend la forme de subventions. Celle - ci est éventuellement
susceptible d’améliorer le bien - être si elle incite les producteurs à rapprocher leur niveau de
production du niveau optimal, mais elle s’expose à des contre  -  mesures de la part du
« dominé ».
 -  Une politique commerciale « dirigée » qui prend la forme d’une demande d’arrangement,
éventuellement appuyé par une menace de représailles.
Trois scénarios sont proposés :
•   Une firme de l’Union et une firme étrangère exportatrices se concurrencent exclusivement
sur un marché tiers, sans implications pour le marché intérieur  /74. Le pays (l’Union)
leader peut inciter l’autre pays à adopter un comportement collusif de « cartellisation »qui
améliore le profit, et donc le bien  -  être (puisque les consommateurs ne sont pas
directement impliqués). Dans ce cas, le pays exportateur rival est également gagnant (mais
dans une proportion qui peut être moindre) et il gagne à l’existence d’une zone leader. Le
reste du Monde est perdant. Cet accord collusif équivaut à une intégration de facto de la
politique commerciale et donc à une sorte d’Union douanière. L’intégration institutionnelle
tend alors à formaliser ou généraliser ce type d’accord. Néanmoins, ce scénario s’applique
a priori plutôt entre pays « proches » qui, avant l’Union, se disputent les marchés tiers.
•   Une firme étrangère concurrence une firme de l’Union sur son marché. Cette fois, les
consommateurs de la zone d’intégration sont impliqués dans le bien  -  être. Dans une
structure de marché qui reste duopolistique. Néanmoins, plusieurs situations interviennent
en fonction des préférences de l’Union et des conjectures du pays exportateur. Les résultats
sont consignés dans les tableaux suivants :
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Objectifs de l’Union
Conjecture du pays exportateur
Maximisation du bien-être Maximisation des profits
consistante Subvention et contre-
subvention
Autolimitation




Source : SIROËN [1]
Si l’Union cherche à maximiser son bien - être, sa position stratégique lui permet (comme
dans la théorie de la protection optimale en concurrence imparfaite) d’améliorer sa
situation. Le cas est paradoxal puisque le pays dominant a intérêt à inciter le pays dominé à
riposter par des contre-subventions. En effet, celles - ci réduiront la distorsion associée au
comportement duopolistique des firmes. L’intégration du pays dominé réduit cette
externalité négative de la zone si elle implique une limitation plus sévère des aides /75 mais
au détriment possible du bien-être dans l’Union si les pratiques duopolistiques ne sont pas,
par ailleurs, sanctionnées par un droit sévère de la concurrence (voir 3.1.3.). Le petit pays
peut également souhaiter intégrer l’Union pour bénéficier à son tour, de cette externalité à
l’encontre des pays tiers. Il gagne alors la possibilité de faire financer partiellement sa
politique de la concurrence par les pays exportateurs. Dans les faits, ce scénario semble
davantage constituer un cas d’école qu’un déterminant essentiel de la politique
commerciale et de l’intégration.
Les accords d’autolimitation européens (mais également américains) peuvent s’expliquer
par un choix «  mercantiliste  » inverse où la maximisation du profit des entreprises de
l’Union l’emporte sur des objectifs de bien - être. L’incitation du petit pays dépend de son
rapport de force. S’il est suffisant, il peut permettre à celui-ci d’améliorer sa situation par
rapport au libre-échange et il gagne au choix mercantiliste de l’Union. Dans le cas inverse,
plus vraisemblable pour les « petits » pays en retard de développement, il peut préférer
bénéficier d’un libre échange préférentiel à l’intérieur de la zone plutôt que d’accords
d’autolimitation. Un petit pays peut également être incité à participer à une Union pour
accéder aux instruments mercantilistes de la zone.
Néanmoins, en général, les pays moins développés n’ont pas les mêmes structures de
production que les pays les plus avancés et sont moins présents dans les secteurs
oligopolistiques concernés. Dans ce cas, les pays en retard de développement non
producteurs bénéficieraient peu de cette politique commerciale mais pourraient en
supporter certains coûts en tant que consommateurs.
•   La firme de l’Union concurrence la firme étrangère sur le marché étranger importateur
(sans influence sur le marché intérieur de l’Union).
Les effets sur le bien  -  être de l’Union se limitent aux effets sur le profit des firmes de
l’Union. Les résultats sont donnés par le tableau ci - dessous :
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Objectif du pays importateur
Conjecture de l’Union
Maximisation du bien-être Maximisation des profits
consistante libre-échange Accord d'importation volontaire
non consistante mesures unilatérales libre-échange
Source : SIROËN [1]
Dans ce cas, et par rapport à une situation « normale » de libre - échange, l’Union ne peut
améliorer sa situation que si elle anticipe que le pays importateur maximise les profits de ses
firmes (quel que soit, d’ailleurs, l’objectif effectif de ce pays). L’intégration d’un pays à une
zone « leader » ne lui fait donc rien perdre en termes de bien - être tout en lui permettant de
participer au partage des rentes.
Cette fois encore, l’intérêt d’un petit pays à intégrer cette zone dépend de sa capacité
d’influence et de la conformité de ses propres intérêts nationaux avec ceux de l’Union. Dans
la mesure où les structures de production tendent à se conformer aux niveaux de
développement, cet effet d’agrégation peut exercer un effet défavorable pour les pays en retard
qui s’intégreraient à l’Union.
3.2.2.2.   Politique commerciale et Union douanière.
L’Union permet d’internaliser certains instruments de la politique commerciale. Ainsi, les
« menaces » commerciales ne sont plus, en principe, envisageables de même que les mesures
de représailles de nature tarifaire (droits antidumping ou droits compensateurs). La notion
d’Union douanière se révèle néanmoins insuffisante pour apprécier le niveau d’internalisation
de la politique commerciale. La politique industrielle est-elle, en effet, suffisamment intégrée
pour empêcher des politiques autonomes de subvention ? Par ailleurs, dans quelle mesure la
politique de la concurrence est-elle en mesure d’empêcher les collusions ?
Dans le cas de l’Union européenne, le traité de Rome, comme l’Acte unique, aboutissent ainsi
à une intégration qui rend difficile l’usage, par les Etats membres, des politiques
commerciales analysées dans cet article.
Les implications de l’adhésion d’un petit pays à une zone « leader » peuvent être différenciées
selon les structures de production des deux zones.
•   Si le petit pays produit les mêmes biens que la zone « leader », l’intégration lui permet
d’éliminer le comportement de leader de l’Union à son égard. Vis-à-vis des marchés tiers,
l’Union pourrait favoriser la constitution de cartels à l’exportation qui, dans de nombreuses
lois de concurrence, font l’objet d’exemptions. Dans le cas d’une concurrence sur le
marché intérieur de la zone, l’Union qui cherche à maximiser le bien-être perd la
possibilité de faire financer partiellement sa politique de la concurrence par le pays dominé.
L’Union, attachée au respect de la concurrence, pourrait alors être incitée à durcir sa
politique concurrentielle par une plus grande surveillance des duopoles ou des fusions. Si
les deux Etats ont des objectifs différents, le conflit éventuel pourrait porter sur les règles
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•   Si l’intégration concerne un petit pays « différent », celui-ci est doublement motivé par
l’intégration. D’une part, il perd sa situation de pays tiers, victime potentielle des abus de
l’Union. D’autre part, il devient «  leader  » vis-à-vis des pays tiers dans ses secteurs
d’exportations. Néanmoins, l’Union doit « ratifier » les préférences du petit pays ce qui
pose une nouvelle fois la question des compatibilités d’objectifs. Cette compatibilité peut
être obtenue si le petit pays est à la fois producteur et consommateur alors que le reste de
l’Union est uniquement consommateur. Dans ce cas, une politique de subvention qui
entraîne une contre-subvention du reste du monde est susceptible d’améliorer le bien-être
de l’ensemble de l’Union en favorisant la baisse du prix du bien importé. Des politiques
« mercantilistes » qui viseraient à encourager des arrangements collusifs entre le « petit »
pays et le reste du Monde sont a priori exclus si le reste de l’Union importe le bien en
question.
3.2.3. Régionalisation entre pays inégalement développés et multilatéralisme.
L’intégration institutionnelle, fondée sur l’idée de préférence, ne peut donc apparaître que
dérogatoire vis - à - vis du principe fondamental du multilatéralisme : la clause de la nation la
plus favorisée.  Néanmoins, ce cadre multilatéral a été, dès l’origine, considéré comme trop
étroit et, finalement contre-productif, s’il avait pour conséquences de ralentir le rythme de la
libéralisation des échanges. En effet, certains pays sont disposés à s’accorder des concessions
réciproques sans, pour autant, les étendre aux autres pays partenaires. L’article XXIV du
GATT autorise donc, sous certaines conditions, la formation de zones de libre-échange ou
d’Unions douanières, qui réintroduisent une discrimination dans les échanges au profit des
Etats membres et au détriment du reste du monde. Devant le regain d’intérêt suscité par la
régionalisation des échanges, la doctrine évolue vers une distinction entre un régionalisme
« fermé »  - qui fait jouer la préférence et la libéralisation discriminatoire des échanges- et un
régionalisme «  ouvert  » fondé sur les réactions spontanées du marché à une ouverture,
supervisée au niveau régional et non discriminatoire vis - à - vis des pays tiers. Néanmoins,
cette opposition ne permet pas de classer les situations où la libéralisation régionale se réalise
sans renforcement des protections vis-à-vis des pays tiers.
3.2.3.1.   Effets du multilatéralisme sur l’intégration.
Les fondements « mercantilistes » des actions gouvernementales correspondent assez bien au
cadre de négociation du GATT où des «  concessions  » sur le régime d’importations
s’échangent contre la perspective d’ouverture de débouchés aux exportations (Messerlin,
1995). L’adhésion d’un pays à une Union douanière exerce alors des effets contradictoires.
Comme membre de l’Union, il bénéficie d’un pouvoir de négociation plus important dans les
négociations multilatérales mais, en contrepartie, il perd la marge de manoeuvre que lui
conférait son pouvoir d’arbitrage. Ainsi, le démantèlement des accords multifibres pourrait
affecter davantage le Portugal que l’Allemagne sans que, pour autant, le premier pays gagne
significativement à la libéralisation (future) des services ou la meilleure défense des droits de
propriété intellectuelle. La libéralisation multilatérale estompe l’effet de « préférence » dont
bénéficiait le pays en retard et produit alors un « effet de détournement » inversé qui réduit sa
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3.2.3.2.   Effets de l’intégration sur le multilatéralisme
Si la compatibilité de l’intégration institutionnelle avec le multilatéralisme est reconnue
officiellement (notamment avec l’article XXIV du GATT), elle fait l’objet d’un plus grand
scepticisme de la part des économistes. En effet, en supposant même que l’Union ne profite
pas des effets d’agrégation pour mener une politique commerciale « optimale », sous forme
tarifaire ou sous celle du « commerce dirigé », les effets de détournement impliquent une perte
pour les pays extérieurs à la zone. Pour Viner (1950), si les effets de création de commerce
l’emportent, la zone et le Monde sont gagnants, mais le « reste du monde y perd, à court
terme au moins  » (p.44). De ce point de vue, les processus d’intégration spontanée, qui
reposent sur une libéralisation multilatérale et le jeu « naturel » du marché, apparaissent plus
favorables qu’une intégration institutionnelle, discriminatoire par définition. Cet effet
négatif peut néanmoins être éliminé soit par la mise en place d’un système d’indemnisation
compensatoire -classique en théorie mais en général inappliqué et inapplicable- soit par une
baisse des tarifs calibrée permettant de maintenir le volume des importations et donc les
termes de l’échange (théorème de Kemp & Wan, 1976). On remarquera que cette dernière
solution peut conduire à des accords de préférence non réciproques (de type Accords de Lomé
ou système de préférence généralisée) qui sont des exceptions à la clause de la nation la plus
favorisée. Krugman, hostile à la formation de blocs régionaux en l’absence de coûts de
transport, admet sa possible utilité dans le cas inverse, mais ce point de vue est contesté par
Frankel et alii (1993) qui montrent que si les coûts de transport inter-continentaux sont
suffisamment faibles, les zones de libre-échange (dites zones «  super-naturelles  » par
opposition aux zones «  naturelles de Krugman) réduisent le bien-être. Une libéralisation
multilatérale partielle peut alors être préférable à une libéralisation totale mais régionale.
Pourtant, les pertes imposées au reste du monde restent très difficile à évaluer. Les études
empiriques aboutissent généralement à la conclusion d’effets négatifs minimes (voir l’analyse
de Winters, 1996).
Les analyses menées ci-dessus modifient-elles cette analyse ? Quelques remarques intuitives
sont proposées.
•   Si les effets d’échelle, de polarisation géographiques ou de concurrence favorisent des
baisses de coûts et de prix, une plus grande diversité et une meilleure qualité des produits.
Ces effets sont favorables aux pays tiers importateurs de ces biens.
•   La discrimination qu’implique l’intégration institutionnelle est coûteuse et techniquement
délicate à mettre en oeuvre ce qui, dans certains cas, peut inciter les pays à généraliser son
processus de libéralisation. L’expérience de la mise en place du marché unique montre qu’à
quelques exceptions notables près (automobile), les pays (notamment du Sud) ont renoncé
à leurs restrictions nationales vis-à-vis des pays tiers.
•   Dans la perspective d’un multilatéralisme de plus en plus orienté vers une supervision des
relations commerciales entre blocs, l’intégration des pays moins développés permet
d’éviter leur exclusion de fait du jeu multilatéral. Elle évite ainsi des situations qui
perturbent le cadre coopératif représenté par le GATT/OMC, c'est-à-dire les
comportements de free riding -un pays bénéficie de la libéralisation des échanges sans
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confère la règle du consensus- ou de prédation externe -un pays tire un avantage compétitif
de la non application des règles « fondamentales » du GATT/OMC /76.
3.3.  CONCLUSION DE LA PARTIE 3.
La maximisation du bien-être national par la réallocation des ressources ne suffit pas pour que
les dirigeants politiques acceptent l’ouverture de leur économie. De fait, ceux-ci tendent à
maximiser les avantages pour les producteurs exportateurs tout en minimisant les
désavantages pour les producteurs importateurs. Les accords d’intégration visent à rendre
compatibles ces objectifs, définis au niveau national et, a priori, contradictoires au niveau de
la zone d’intégration (qu’elle soit régionale ou mondiale). L’intégration institutionnelle ne
doit pas être interprétée comme un simple accord mutuel d’ouverture commerciale. Elle
s’accompagne, en effet, d’un processus de convergence institutionnelle qui vise à faciliter les
exportations en rapprochant les systèmes réglementaires et à se protéger des importations en
imposant aux firmes étrangères des contraintes qui ne leur seraient pas imposées sinon.
Cette convergence institutionnelle n’est pas, en soi, justifiée par la théorie économique du
commerce ou de l’intégration. Elle trouve néanmoins des justifications solides : le risque d’un
« dumping » réglementaire qui, par propagation, conduirait à une situation sous-optimale, la
diminution des coûts d’ajustement liés à une spécialisation qui trouverait davantage son
origine dans les différences réglementaires que dans les écarts de coûts, la diminution des
coûts de transaction permise par l’harmonisation, la diminution du coût politique de
l’ouverture lorsque l’opinion est attentive au caractère «  loyal  » de la compétition
internationale. Elle n’est évidemment pas sans dangers. Souvent imposée de fait par le pays
leader ou par la zone constituée, le système réglementaire imposé ou suscité n’est pas
nécessairement le plus adapté aux pays moins développés (le droit de la concurrence européen
est-il adapté aux pays francophones de la zone-franc  ?) même si, souvent, il ne fait que
combler un vide juridique. De plus, le coût d’adaptation de l’économie à cette mise à niveau
institutionnelle risque d’être en plus grande partie supporté par le pays moins développé. Ces
risques expliquent, sans doute, une partie de la réticence des pays asiatiques à entrer dans un
processus d’intégration, et donc, de convergence, institutionnelle aussi bien dans un cadre
régional, triadique (APEC) que multilatéral (voir par exemple, les réticences des pays
asiatiques à l’égard des « clauses » qu’elles soient sociales, environnementales, ou autres).
Cette convergence institutionnelle, qui peut être un alignement sur les pratiques d’un pays
«  leader  », suscite, en général, la méfiance de l’opinion publique. Elle est donc, pour le
« petit » pays moins développé, un frein à l’intégration. A l’inverse, l’espoir d’appartenir à
une zone qui lui permettrait d’accéder, dans certains domaines, au statut de « grand pays »
peut constituer une motivation. Encore faut-il qu’il y ait une convergence suffisante entre les
intérêts des pays membres à l’égard du reste du Monde.
Finalement, cette 3° partie n’a donc pas permis de lever les ambiguïtés soulevées dans la
partie précédente sur l’intérêt des pays moins développés de former -ou d’adhérer- une zone
plus riche en moyenne.
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4. CONCLUSION  GENERALE
L’analyse a montré que les effets de l’intégration économique sur les pays qui y participent
étaient incertains non seulement pour les pays les plus développés mais surtout pour les pays
moins développés. Ces derniers bénéficient certes d’un potentiel de croissance lié à leurs
avantages comparatifs dans les productions intensives en travail et d’un certain effet
d’attraction sur les investissements. Même si un effet de rattrapage peut faire illusion,
notamment dans des économies auparavant très fermées, la libéralisation régionale des
échanges ne suffit pas nécessairement à les intégrer à un pôle de croissance fondé sur une
meilleure exploitation des effets de dimension et d’agrégation, permettant d’accélérer le
développement des techniques de pointe, d’incorporer celles-ci dans les processus de
production, de participer à la concurrence oligopolistique sur des marchés qui bénéficient et
de perspective de demande croissante. L’effet de convergence de l’intégration régionale ne
peut donc être considéré comme acquis.
Les analyses proposées plaident en faveur de la prise en compte d’un critère longtemps
oublié : la proximité sinon du « cœur » de l’Europe -dont une localisation précise serait par
nature contestable- d’un pôle économique européen. Ce critère plaide en faveur de la
République tchèque et, dans une moindre mesure, des autres pays du groupe de Visegrad.
En conséquence, l’Union européenne (comme l’Alena) devrait se garder d’admettre trop
rapidement les pays les moins développés. En Europe, il reviendra à la CIG de mieux baliser
la trajectoire. Le bilan des transferts financiers de l’Union européenne en faveur des régions
(fonds structurels) ou des pays (fonds de cohésion) en difficulté (auxquels il convient
d’ajouter les autres transferts au titre, par exemple, de la PAC) est d’ailleurs lui-même
contrasté (même si la Commission estime que ces fonds ont permis d’augmenter de 0,5% le
taux de croissance des quatre «  pays de la cohésion  »). Du point de vue des pays moins
développés, ils suffisent d’autant moins à justifier une demande d’adhésion rapide qu’ils
seront vraisemblablement revus à la baisse.
La comparaison des effets relatifs aux formes «  institutionnelles  » et «  spontanées  » de
l’intégration n’est pas non plus concluante. La première forme d’intégration a sans doute été
un succès pour l’Irlande, mais un échec pour la Grèce. Inversement, l’actuel succès apparent
de l’intégration « spontanée » asiatique ne doit pas faire illusion pour deux raisons, au moins.
Si la libéralisation des échanges a accéléré le processus, elle reste encore limitée en
comparaison avec le niveau atteint en Europe ou en Amérique du Nord. D’autre part, le
processus d’intégration, dont l’identification s’est d’ailleurs révélée plutôt décevante,
concerne davantage les trois continents riverains du Pacifique que la seule Asie du sud-est. Le
dynamisme du commerce et des investissements en Asie s’explique d’abord par la croissance
économique de la région. Celle-ci est certes d’une nature extravertie, mais elle reste fondée
sur une méfiance affirmée à l’égard d’une libéralisation rapide et générale comme pourrait
l’imposer des accords « institutionnels ». Croire qu’une intégration spontanée irait plus vite
dans la libéralisation qu’une intégration institutionnelle serait donc illusoire.
La perspective d’une intégration sous forme institutionnelle, répond souvent à des motifs de
nature politique ou géopolitique. Toutefois, dès lors qu’elle est progressive, elle présente
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procédures de « désamorçage » et de règlement des conflits internes, renforcement vis-à-vis
de l’extérieur.
Néanmoins, les contraintes, explicites ou non, imposées par les accords et qui visent à
protéger la zone, peuvent contribuer à rendre plus improbable le succès de l’intégration pour
les pays moins développés. De ce point de vue, la minimisation du risque de divergence peut
impliquer certains « sacrifices » de la part de la zone constituée.
- La convergence institutionnelle, nécessaire pour éviter la tentation d’un nivellement par le
bas des garde-fous réglementaires, peut être immédiatement coûteuse pour les pays moins
développés même si elle leur est favorable à terme.
- L’ouverture régionale pourrait, paradoxalement, compromettre, la modernisation de certains
secteurs traditionnels dans les pays moins développés et, finalement, peser sur le
développement industriel. La libéralisation régionale des échanges doit ainsi veiller, dans les
pays qui conservent une population rurale nombreuse, à préserver les chances d’une
modernisation de l’agriculture.
- Pour atténuer les effets d’ouverture, les pays les plus développés de la zone ont quasi
systématiquement imposé ou soutenu une surévaluation des taux de change dans les pays
moins développés /77 : zone-franc, SME au début des années 1990, unification allemande,
peso lors de la mise en place de l’ALENA. L’expérience a montré que cette situation n’était
pas soutenable et exigeait, sous une forme ou sous une autre, des transferts de ressources dont
l’efficacité microéconomique est discutable et les effets macroéconomiques déstabilisants (on
pense notamment aux effets de l’unification monétaire allemande sur les économies
européennes dont les monnaies étaient arrimées au mark).
Ces remarques plaideraient donc pour un certain gradualisme dans l’ouverture, notamment
lorsque l’intégration d’un pays moins développé implique des restructurations brutales et
déséquilibrantes. Ce gradualisme peut prendre des formes de « géométrie variable ». Il peut
impliquer (à l’image européenne) une phase préalable d’ouverture unilatérale et multilatérale
aux échanges qui permette de « révéler » l’intensité de l’effet d’attraction régional et, ainsi, de
dresser les contours des zones « naturelles ».
L’intégration spontanée, loin de s’opposer à l’intégration institutionnelle en constituerait alors
un préalable. Elle démonterait alors que les effets de création auraient toutes les chances de
l’emporter sur les effets de diversion et assurerait une meilleure compatibilité entre le
régionalisme et le multilatéralisme.
                                                
77 Surtout si on tient compte des effets de type Balassa qui, compte tenu des différentiels de productivité entre
les secteurs exposés et abrités, justifient une certaine « décote » du taux de change par rapport à la PPA.Institut Orléanais de Finance : L’intégration entre pays inégalement développés. 110
Annexe 1
Investissements dans la zone APEC en 1994
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Chili -9 -9 nc nc - 0.1 0
Japon 7377 6442 235.4 699.9 67.6 - 1417.7
ASEAN 156 156 0 0 0 1.1 13.4

































Chine 177 177 nc nc 3.3 7 6.2
Asie de l’Est 1940 1940 0 0 8.9 234.5 549.5
Australie 1830 1830 nc nc 16.2 29.6 25
APEC 25649.7 15216 5565.3 4868.4 1594.7 2179 4208.7
Monde 64125.4 50066 6033.2 8026.2 2533 4154.8 5780

































Chili nc nc nc 0 nc nc nc
Japon 428.4 391 598.3 4894 2555.7 672.7 103.2









































Chine 6.2 nc nc 204.6 89.1 7.3 17.2
Asie de l’Est 139.6 409.9 0 16915.1 1446.1 2001.5 864.4
Australie 0.5 24.5 nc 215.6 85.8 66.9 9.6
APEC 881.1 1124.3 2203.4 25720.7 5611.7 3221.9 1652.3
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ASEAN 469.4 692 1470.9 728.4 2356.4
Chine 91 - 210.8 355 753.1
Asie de l’Est 12603.1 25650.9 43115.5 3734.4 49003.3
Australie 53.3 188.3 428.9 - 2304.7
APEC 15234.9 30621.3 60650.8 7773.5 97747.7
Monde 23724.3 33766.5 75805 15959.9 162578.1
Unité : million de dollars américains. Année 1994. Source : Jetro 1994.
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Annexe 2
Corrélations entre les rendements réels mensuels des valeurs boursières en Asie
Période 1981 :2-1993 :3 ( 146 observations)
Hong Kong Malaisie Singapour Etats-Unis
Malaisie .395
Singapour .414 .852
Etats-Unis .329 .482 .517
Monde .416 .512 .566 .849
Période 1981 :2-1987 :9 (80 observations)
Hong Kong Malaisie Singapour Etats-Unis
Malaisie .171
Singapour .202 .868
Etats-Unis .090 .328 .341
Monde .206 .302 .313 .881
Période 1987 :12-1993 :3 (64 observations)
Hong Kong Malaisie Singapour Etats-Unis
Malaisie .531
Singapour .510 .719
Etats-Unis .408 .479 .565
Monde .488 .624 .756 .760
NB : Les rendements réels sont les mêmes qu’au tableau 2 et sont exprimés en devise américaine
Samson et Diaw (1995)